
Nombre de Membres en oercice j
Nombre de Membres présents: 27 puis 26 à partir de 19h31

JfILLE de - Nombre de Membres excusés: 4 puis 5 à partir de 19h31
[_Nombre_de Membres absents: 2 I

MÉ IcOURT
Tournée ve s l’avenir

EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE DU MERCREDI 26JUIN2024

Le mercredi 26 juin 2024 à 19h00 — Salle d’Honneur de l’hâte! de Ville
s’est réuni le Conseil Municipal régulièrement convoqué selon les dispositions de

l’article L2121-12 du Code Géoéral des Collectivités Territoriules

Étaient présents:
De la liste «Communiste, citoyenne et de rassemblement démocratique »
MM. Bernard BAUDE Olivier LELIEUX, Laurent DUCAMP, Latifa AIT ABDERRAFIJ, Fabrice PLANQUE, Ludivine
PLOUV!ER, jérâme FLEURANT, Pierre BOUFFLERS, Patricia PINGUET, Jeanine BALCEREK, Roger JANI<OWSKP,
Dominique MICHAUX, Ad&line SERVILLE, Jasé PRNGARBE, Joe CHOQUET, Nancy BODESCOT, Christophe
LAOUR, Davjd KRZYZELEWSKI jusqu’à 19h31, Julie CARON, Marie MALiGNO-CODISPOTI, Salem L’AABD, Fatima
AKNANAYE, Pascale HUNIET, Virginie DUPIRE.

De la liste « Rassemblement National »

MM. Laurent DASSONVILL, Nathalie PIJANOWSKI, Thomas LAOUR.

Étaient absents excusés

De la liste « Communiste, citoyenne et de rassemblement démocratique » : MM, Marianne LENNE donne
pouvoir à Ludivne PLOUVIER, Maxime LEPOIVRE donne oouvoir à Laureni OUCAMP, Belirida MERCIER donne
pouvo: à 3ernard BAUDE. :8v o SPATAFORA do—9e Douvoir â Jérôme FLEURA’JT, )aw!d KRZYZELEWSKI donne
ouvor à partir rie 29h31 à 01 vier LELIEUX

Étaient absents:

De la liste « Communiste, citoyenne et de rassemblement démocratique » Abdel Nasser ‘aGI.
Sans liste: Mme Etiennette DEVOYE.

Président: Bernard BAUDE

Désignation du secrétaire de séance selon l’article. L. 2121-15 du CGCT Jérôme FLEURANT

Monsieur le Maire procède à l’appel des Elus. Le quorum est atteint avec 27 membres
présents, 4 membres ayant remis un pouvoir et 2 absents. Il déclare la séance ouverte à
19h00.

Monsieur Jérôme FLEURANT est nommé secrétaire de séance.

ORDREDUJOUR -

________

BB/CABNET DU MAIRE
-_____________

2024-06-32. Approbation du procès-verbal de la séance de Conseil municipal du mercredi
27 mars 2024

__________________________________

- J
Monsieur le Maire vise l’article [.2121-15 du Code général des collectivités territoriales qui
dispose notamment que « Le procès-verbal de chaque séance, rédigé par le ou les



secrétaires, est arrêté au commencement de la séance suivante, et signé par le maire et le
ou les secrétaires.

Après sêtre erqtis d’éventuelles remarques concernant le procès-verbal de la séance du
dernier Conseil municipal du 27mars 2024, le Maire en propose l’approbation à ‘Assemblée.

Monsieur le Maire propose de passer au vote.

Le Conseil municipal, après avoir entendu son Président et en avoir délibéré, procède au
vote:

Décide à l’unanimité

— D’approuver le procès-verbal de la séance du Conseil municipal du 27mars2024.

Bs/cAoNcT DU MMRE/ PR
—

2024-06-33. Décisions du maire — Information du Conseil municipal

___________

Monsieur le Maire rend compte à l’assemblée des décisions adoptées dans le cadre de la
oélégation de pojvoir accoroée par le Conseil municipal en séance du 27 mai 2020 au titre
de l’article L 2122-22 du CGCT.

N I Dle visaI DatedelaD&içion DECISIONS 2024 Sovs
registre - Préfecture

Non trnsrniss,be - fourniture lîvraison et Service Repas Banquet des Aînés26. 19/03/24 ff11/1/1/2024- société Francs Evènement I
Non transmissible

- Signature d’un contrat de contrôle technique dans le
27. cadre de travaux de transformation d’un café destiné à recevoir un 21/03/24 ///)///ff

restaurant — société Dekra
Non transmissible - Convention représentation musicale Banquet des aînés28. 22/03/24 /////////du 24 avril 2024 - Orchestre Jerzy Mak

29. Demande dc subvention ponds Vert - Rénovation énergétique Maison Jaurès 25/03)24 26/03/24
Groupement de commande denrées alimentaires pour la cantine, la30. 21/03)24 29/03/24Résidence henri Hotte, le CCAS —13 lots
Non transmissible - Renouvellement dune concession cimetière 2024-0831 20)03/24 //f//////compter du 10 décembre 2023
Non t’ansn-issible - Dé ivan:e d’re concess on c “‘etère 2024- CIN 1032. 22/03/24 /////////compter e 22 mars 2024

33. Tarif unicue pour le reoas ce a Fête ce a Nature le 4 n’ai 2024-S eu’os 02/04/24 02/04/24
Tarif tnce pour le repas du Craie Baza de la 50 ioari:é le 23 juin 2024 - S34. I 02/04/24 02)04/24
e’us

: Non tansmissihle — Déliv’ance e une concessor cmetiè’e 2024-09 à35. 02/04/24cQmoter du 1et avrl 2024
\or, transrr.issible — Dè i ra nze C une Concession cme:ière 2024- C1N :1 à36. 03/04/14

- //////ff fcompter du 2 ajril 2024

-

ExercLce du droit de préemption urbain par la Commune de Méricourt sur
37 l’immeuble non bâti cadastré section AX 1004 (ex AX 839 p) sis rue Jean 04/04/23 04/04/23

Jacques Rousseau Méricourt
Demande de subvention au Département - Modernisation de l’offre de

38. services offerte aux Habitants en Quartier Prioritaire - - Achat ordinateurs, 05/04/24 05/04/24
serveur, mobilier pour Ja cyberbase
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.\on tansmssible — Délivrance d..ne concession c,met.ère 2C24-CIN i2 à p
j

39. 05/04/24 I
comster au S avl’i, 2024

I Non transmissible — Délivrance dune concession cimetière 2024-10 à I
40. 05/04/24 /////////compte’ du 13 awil 2024

Marcné de prestation ce service d’rser:ion sociale e: professionnelle po.r

ces trava jx de rér.ovation de bâtirr,ents, C aménager. ent rbain, d’entretien41. 09/04/24 11/04/24des espaces verts, des ‘,oiries communales et des activités de maraichage —

lot 1 fl Fouad — [ot 2 Dynamique Insertion Emploi

_______ _____

Non transmissible - Renouvellement dune concession cimetière 2024-11 à42. 10/04/24 /11/1/1/)

________

compter du 16mai 2024

______________________________________
_______ _________

Vente d’un véhicule Citroén iumpy AH-845-GQ de la flotte municipal au prix43. 16/04/24 17/04/24

________

de 1500 euros

__________________________________________
_______ _______

Marché de travaux de réhabWtatian de l’annexe Jean Jaurès dans le cadre de44. 22/04/24 23/04/24

________

l’extension de IHâtel de Ville

_______ _____

Non transmissible - Marché dorganisation des centres de vacances d’été45. 24/04/14 /1/ 11/1/12024- VR NDrC

___________________ __________________

Non transmissble - Rerouve errent concession cmetière 2024-12 à compter46. I 25/04/24
I ou 23 ‘év’ ie’ 2024

_________________

Non transmissible - Délivrance d’une concession cimetière 2024-13 I I29/04/24
/////////compter c 29 avr.l 2024

No’ transmissible - Dé ivrance d’une concession cimetière 2024-14 à I48. 07/05/24 f////////

________

co”pter du 7 rna 2024
Non transmissible — Convention de mise à disposition à titre précaire et

49. révocabie d’un bien communal à des fins d’usage commercial et d’une 06/05/24 ////////J
licence IV du J au 13 mai 2024
Rétrocession d’une concession funéraire n7023-32 pour un montant de

15/05/24 15/05/2450.
344,06 euros

-—

51. Non transmissible
- Délivrance dune concession cimetière 2024-ON 13 à

21/05/24 /f///////compter du 21 mai 2024

52. Avenant de reconduction convention d’occupation du domaine communal
- 30/04/24 22/05/24Immeuble rue Michelet - Luthier

Avenant - Prestaton ce maîtrise j’oeuvre pour les :rava.x de
28/05/24 30/05/2453.

transforrarion d’un café destiné recevo restaurant — société DAMO

—._______________

Non t’ansmissib.e - Délivrance d’.,ne concessor cimetière 2014 CiN - 1’ à
28/05/24 pI compter du 28 mai 2024

No transmissible - Dé1ivrance dure concession c metière 2324-15 à
30/05)24 /////////conpte’ du 30 rai 2324

Non transmissible - Délvance curie concession cimetière 2C24 (IN
- 15 à

03/06/24 I56.
compter du 3 juin 2024
Non transmissible - RenouvelFement dune concession cimetière 2024-16 à

03/06/24 /////////compter du 1er décembre 2024

58. Non transmissible - Délivrance d’une concession cmetiêre 2024-17 à
06/06/24 /////////compter du 6 juin 2024

Cinéma plein-air Le Chat Potté 2 - Prestation technique Ciné Ligue le 6
10/06/24 /////////septembre 2024 à la Gare

—

60. Non transmissible - Délivrance dune concession cimetière 2024-19 à
11/06/24 /////////compter du 11 uin 2024

61.
Non transrrissble - Spectacie le Match - compagnie flou l’ève, .a

11/06/24 /////////Gare le 14 u n 2024

62.
N°9 tra-ismible - Spectacle Ure étape du tour ce France par la compagnie

j15F I

Monsieur le Maire propose de passer au vote.
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Le Conseil municipal, après avoir entendu son Président et en avoir délibéré, procède au
vote

Décide à l’unanimité

— De prendre acte de l’adoption des décisions précitées.

BB/SECRETARIAT G[NERAL/SH I

2024-06-34. Bilan des acquisitions et cessions foncières pour l’année 2023

Monsieur le Maire rappelle quen application de l’article L.2241-1 du Code Général des
Collectivités Territoriales, le Conseil municipal doit, chaque année, délibérer sur le bilan des
acquisitions et cessions foncières réalisées soit directement par la ville, soit par
l’intermédiaire de personnes publiques ou privées agissant pour sor compte.

1—ACQUISITIONS PAR LA VILLE DE MERICOURT

Numéro de Superficie Frais Ancien
Adresse Prix d achat Informations

la parcelle en n- complementaire propriétaire

Prérp:or pour
uetzi t ertre chemin

3317 44 779,50€-
1 462,72 C M Perre constitution

AR ‘‘
d’Arras et de Vimy trais de notaire LHOMMF dune réserve

-

fle

AM 452 Rue Jules Mousseron 433

AM 453 Rue Jules Mousseron 467

4M 454 Rua Jules Mousseron 460 Acquisition par le
--

- l Provision sur frais C.C.A.S.
4M 455 Rua Jules Mousseron 414

9700,00€ de Méricourt

AM 456 Rus Jules Mousseron 421 de la Résidence

I

Remboursement Autonomie Henri
4M 457 Rue Jules Mousseron 417 830000,00€ Sté d’HLM 514

________

Taxa Foncière HOTTE

______——

HABITAT
4M 968 5100 place Germinal 3464 au prorata comprenant 64
— — — ---—— —-

-- temporis logements at 2
4M 972 Rue Jules Mousseron 47 11 588,72€ logements

AM 1360 La cité du Maroc Nord 51 d’accueil

S/Total 9491

4K 78 Rue Pierre Simon 1106 Parcelles acquises

pour assurer la -

AK 358 Rue Pierre Simon 6671

__________

— - - L—- - liaison entre
4K 419 Rua Pierre Simon 676 Frais d’acte en l’écale Kergomard
- - - — —

— 65000,00€ attente M Jean CHOPIN et la rue] Moulin

et requahfier
S/Total 2449 aménagement

du site

DFIP dj ‘IPX I
I 6000€tasde I

lègoc-ation
et D’ du I

- 6800€

AX 2L5 2 Rue Miabeau 288 74 t Domaire Aiiie »

Nc’o Dvis on Ex Café
Fa s dacte

Ram cc ursenent
Gestic, des

Taxe Forcière au

-

pat1noi,es
roata tenDois

-

Drive,
I I

en attente

Totaux 12228 & 1013779,50€ 35 551,44€
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2- CESSIONS PARLA VILLE D MERICOURT

Néant

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2241-1,
Considérant le bilan des acquisitions et cessions foncières réalisées en 2023,

Monsieur le Maire propose de passer au vote.

Le Conseil municipal, après avoir entendu son Président et en avoir délibéré, procède au
vote

Décide par:

28 voix « pour’ de la liste « Communiste, citoyenne et de rassemblement
démocratique))

3 abstentions de la liste « Rassemblement National »

— De prendre acte du bilan des acquisitions et des cessions foncières pour année
2023, tel que présenté ci-dessus et annexé au compte administratif.

B B/FINAN CE S/CN K

2024-06-35. Compte de Gestion 2023— Budget Principal de la Ville

Monsieur le Maire demande à Monsieur Serge TERNISIEN, Directeur Général des Services,
de bien vouloir présenter le compte de gestion du budget principal de la Ville.

Monsieur Serge TERNISIEN rappelle que le Compte de Gestion, établi par le trésorier, est un
document de synthèse qui rassemble tous les comptes mouvementés au cours de l’exercice,
accompagné des pièces justificatives correspondantes.

Il justifie l’exécution du budget et présente l’évolution de la situation patrimoniale et
financière de la collectivité.

Il doit être transmis à l’ordonnateur avant le 1& juin de l’année N.1. Il est soumis à
l’approbation de l’assemblée délibérante.

Les écritures enregistrées par la ville de Méricourt, tant en termes de recettes que de
dépenses, en écritures réelles ou opérations d’ordre, sont identiques aux dépenses et
recettes reprises dans le compte de gestion établi par le Responsable du service de gestion
comptable de Lens.

Monsieur Serge TERNISIEN présente les données du compte de gestion 2023 — Budget
Principal de la Ville.

Monsieur le Maire remercie Monsieur Serge TERNISIEN et propose de passer au vote.

z



Le Conseil municipal, après avoir entendu son Président et en avoir délibéré, procède au
vote:

Décide à l’unanimité

— De déclarer que le Compte de Gestion 2023 du Budget Principal de la Ville dressé
par Monsieur le Responsable du service de gestion comptable de Lens n’appelle ni
observation, ni réserve de sa part et d’approuver les résultats de ce Compte de
Gestion.

BB/FINANCES/CNK
—_____________________________

2024-06-36. Compte de Gestion 2023— Budget Annexe Lotissements

Monsieur le Maire demande â Monsieur Serge TERNISIEN, Directeur Général des Services,
de bien vouloir présenter le compte de gestion du budget principal de la Ville.

Monsieur Serge TERNISIEN rappelle que le compte de gestion du budget annexe
lotissements, établi par le trésorier, est un document de synthèse qui rassemble tous les
comptes ,nojvementés au cours de l’exercice, accompagré des pièces justificatives
correspondartes

Il justifie l’exécution du budget et présente l’évolution de la situation patrimoniale et
financière de la collectivité.

li doit être transmis à ordonnateur avant le 1eT juin N+1 et est soumis à l’approbation de
l’assemblée délibérante.

Les écritures enregistrées par le budget annexe lotissements de la ville de Méricourt, tant en
termes de recettes que de dépenses, en écritures réelles ou opérations d’ordre, sont
identiques aux dépenses et recettes reprises dans le Compte de Gestion établi par le
Responsable du service de gestion comptable de Lens.

Monsieur Serge TERNISIEN présente les données du compte de gestion 2023 — Budget
Annexe Lotissements.

Monsieur le Maire remercie Monsieur Serge TERNISIEN et propose de passer au vote.

Le Conseil municipal, après avoir entendu son Président et en avoir délibéré, procède au
vote:

Décide à l’unanimité:

— De déclarer que le Compte de Gestion 2023 du Budget Annexe Lotissements dressé
par Monsieur le Responsable du service de gestion comptable de Lens n’appelle ni
observation, ni réserve de sa part et d’approuver les résultats de ce Compte de
Gestion.
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BRIn NANCES/CNK

2024-06-37. Compte Administratif 2023 — Budget Principal de la Ville

Monsieur le Maire demande à Monsieur Olivier LELIEUX, Premier Adjoint au Maire, de
bien vouloir présider les débats et quitte la table du Conseil municipal.

Monsieur Olivier LELIEUX présente les données du Compte Administratif 2023 — Budget
Principal de la Ville.

Le Compte Administratif est le bilan financier de l’ordonnateur, établi à partir de sa
comptabilité.

Il s’agit d’un document de synthèse qui présente les résultats de l’exercice écoulé et
rapproche les prévisions des réalisations effectives, en dépenses et en recettes.

Conformément à l’article [.2121-31 du CGCT, le Conseil Municipal délibère sur le compte
qui lui est annuell€ment présenté par le Maire.

Ce vote doit intervenir avant le 30juin de l’année suivant l’exercice (art L.1612-12 du CGCT)

La présentation du Compte Administratif pour l’année 2D23 amène les résultats suivants,
identiques en valeur à ceux du Compte de Gestion dressé par le trésorier:

Section d’investissement
Résultat de clôture 2022
Dépenses réalisées 2023
Recettes réalisées 2023
Résultat de l’exercice 2023
Résultat de clôture 2023
Reports de recettes 2023 (qui seront repris au 552024)
Reports de dépenses 2023 (qui seront repris au BS 2024)
Soit un besoin de financement de la section d’investissement:

+ 1 064 84005 €
-3780 754.72 €
• 3 025 40820 €
- 755 346.52 €

+ 309 49333€
+ 290 370.88 C

-1001 276.12 €
- 401 411.71 C

Section de fonctionnement
Excédent de fonctionnement 2022
Les recettes 2023
Les dépenses 2023
Résultat de l’exercice 2023
Soit un excédent de fonctionnement à fin 2023 de

+ 903 016.54 €
+ 16 228 545.69 €

- 14 687 144.8 €
+ 1 541 400.88 €
+ 2 444 417.42 €

Ce résultat doit être affecté en priorité à la couverture du besoin de financement dégagé par
la section d’investissement.

Monsieur Olivier LELIEUX propose de passer au vote.

Le Conseil municipal, après avoir entendu son Président et en avoir délibéré, procède au
vote:
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Décide par:

27 voix « pour » de la hste « Communiste, citoyenne et de rassemblement
démocratique o

3 voix u contre » de a liste « Rassemblement Nationa’ »

— D’arrêter le Compte Administratif 2023 — Budget Principal Ville.

BB/FINA’lCES/CN<
-— -

_____________________________

2024-06-38. Compte Administratif 2023— Budget Annexe Lotissements

Monsieur Olivier LELIEUX présente les données du Compte Administratif 2023 — Budget
Annexe Lotissement.

Il rappelle que le Compte Administratif - Budget Annexe Lotissements est le bilan, financier
de l’ordonnateur, établi à partir de sa comptabilité.

Il s’agit d’un document de synthèse qui présente les résultats de l’exercice écoulé et
rapproche les prévisions des réalisations effectives, en dépenses et en recettes.

Conformément à l’article L.2121-31 du CGCT, le Conseil Municipal délibère sur le Compte
Administratif du Budget Annexe Lotissements qui lui est annuellement présenté par le
Maire.

Ce vote doit intervenir avant le 30juin de l’année suivant l’exercice (art L,1612-12 du CGCT)

La présentation du Compte Administratif - Budget Annexe Lotissements pour l’année 2023
amène les résultats suivants, identiques en valeur à ceux du compte de gestion dressé par le
trésorier

Section d’investissement

Résultat de clôture 2022 + 49521905€

Dépenses réalisées 2023 - 420 850.18 €

Recettes réalisées 2023 + 57969347€

Résultat de l’exercice 2023 + 158 843.29 €

Soit un excédent de la section d’investissement à fin 2023 de : + 654 062.34 (

Section de fonctionnement

Résultat de clôture 2022 + 25579€

Les recettes 2023 + 443 050.23 €

Les dépenses 2023 - 443 050.23 €

Résultat de ‘exercice 20Z3 + 0.00 €

Soit un excédent de la section de fonctionnement à tin 2023 de: + 255.79 €

Monsieur Olivier LELIEUX propose de passer au vote.
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Le Conseil municipal, après avoir entendu son Président et en avoir délibéré, procède au
vote

Décide par:

27 voix « pour,, de la liste « Communiste, citoyenne et de rassemblement
démocratique »

3 voix” contre ,>de la liste « Rassemblement National »

— D’arrêter le Compte Administratif 2023 — Budget Annexe Lotissements

8B/FINANCES/CNK

2024-06-39. Affectation du résultat de l’année 2023

Monsieur le Maire rejoint la salle de Conseil municipal, remercie Monsieur Olivier LELIEUX
et reprend la Présidence de l’assemblée.

Monsieur le Maire expose

Le résultat excédentaire de la section de fonctionnement s’élevant à 2444417.42 euros;
Le besoin de financement de la section d’investissement s’élevant à 401 411.71 euros;

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal d’affecter le résultat excédentaire de la
section de fonctionnement de la manière suivante

Virement à la section d’investissement 1500 000.00 €

Affectation en section de fonctionnement 944 417.42 €

Monsieur le Maire propose de passer au vote.
Le Conseil municipal, après avoir entendu son Président et en avoir délibéré, procède au
vote:

Décide par

28 voix o pour » de la liste « Communiste, citoyenne et de rassemblement
démocratique>’

= 3 voix « contre » de la liste o Rassemblement National n

— D’affecter le résultat excédentaire de la section de fonctionnement de la manière

suivante:

Virement à la section d’investissement 1500000.00 C

Affectation en section de fonctionnement 944 417.42 €
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BB/SERVJCE HNANcIER/CNJ{

2024-06-40. Rapport d’utilisation de la Dotation de Solidarité Urbaine (D.S.U.) — Année j
2023

Monsieur le Maire demande à Monsieur Serge TERNISIEN, Directeur Général des Services,

de bien vouloir présenter le rapport d’utilisation de la Datation de Solidarité Urbaine pour

l’année 2023.

Monsieur Serge TERNISIEN rappelle que l’objectif de cette dotation versée par l’État est

d’aider les communes à financer les actions en matière de développement social urbain, de

contribuer à l’amélioration des conditions de vie dans les communes urbaines confrontées à

une insuffisance de leurs ressources au regard de leurs charges élevées,

En application des dispositions de l’article L.]111-2 du Code Général des Collectivités

Territoriales, le Maire est tenu de présenter au Conseil Municipal avant la fin du deuxième

trimestre 2024, le rapport d’utilisation de la D.SU. accordée à la Ville au titre de l’exercice

2023.

Le tableau ci-dessous retrace l’évolution des iraicateurs relatifs aJx négalités faisant partie

ou calcul de l’indice synthétique de la DSU.

Pour 2023, Méricourt est à la place des communes

l’indice synthétique).

éligibles par ordre décroissart oe

2023 2022 2021 2020

Potentiel financier de la commune I pop, DGF 744€ 704 € 700€ 692€

Psten:iel financier de la strate {+ de O.000 hab) L2o2 € 1.1S2 € 1.1S7 € 1.149€

Part des logements sociaux / total ogements TH 53 % 52 % 52 % 52 %

Nombre d’APL / total logements TH 72 % 73 % 83 % 81.9%

Revenu / population IJSEE 10433€ 10319€ 10.137€ 9.949€

Reenu moyen de la strate 16772 16628€ 16.497€ 15.826€

Indice synthéticte OSU Méricotjt 1,77 1,77 1,18 1,79
J

La Ville de Méricourt aperçu en 2023 un montant de 3690330€ au titre de la DSU.

Le présent rapport dresse état des lieux des actions menées par la ville dans les domaines

touchant à la jeunesse, à l’accompagnement social et aux populations fragilisées.

Il n’a pas vocation à retracer de manière exhaustive les actions mises en oeuvre par la ville, Il
s’agit plutôt de présenter un panorama de la diversité et de la complémentarité des
politiques publiques menées, en donnant quelques exemples précis dans chacun des
domaines d’intervention tia petite enfance, la restauration scolaire, le sport, la culture
l’action sociale, les ainés...)

Monsieur le Maire propose de passer au vote.
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Le Conseil municipal, après avoir entendu son Président et en avoir délibéré, procède au
vote

Décide par:

28 voix « pour’; de la liste ((Communiste, citoyenne et de rassemblement
démocratique »

3 voix «contre,, de la liste « Rassemblement National »

— De prendre acte du rapport d’utilisation de la Dotation de Solidarité Urbaine
accordée à la Ville de Méricourt au titre de l’année 2023.

Les dépenses reprises ci-après correspondent aux dépenses restant à la charge de la Ville
(déduction faite des recettes perçues) dans les domaines cités.

• Subvention de fonctionnement versée au Central Communal d’Action Sociale 450.000€

s Subventions aux associations caritatives 4.610€

. Actions dans le domaine du sport (intégrées à hauteur de 60 %} 251689€

• Actions en faveur des aînés 112935€

e Actions dans le domaine de la jeunesse et des populations fragilisées (centres de loisFrs,
centres de vacances, centre animation jeunesse, accueil périscolaire, fonctionnement du 1.151.619 C
Centre_Social,_parentalité)

s estaura:ior scolaire 1.086.6S9 €

. é’un&aiDn des JODS jeunes 52.209€

. Aide aux dpvDirs + fonctionnement du service écucation (cuote-par: des ézoles en
173 399 Couartier ooltque vil e)

e Actions dans le domaine de la culture (intégrées à hauteur de 60%) 436935 C

e Actiors dans le don-aine ce ia petite enfance, fonctiornen’ent de la crèche- oarticpatio9
77 412 €de la vile versée à EPOEF

. Fonctionnement du servce pclitc.e ce la ville 19191 €

e Travaux urbains 0e rénovation 0es cls rnifleres Çquarter poiftique Vifle 66.171 C

Total 3.948.289€

BG/SERVICE FINANCrER/CNK

2024-06-41. Reprise provision litige Méricourt — Houyez — ERG — NCN - Dekra

Monsieur te Maire rappelle aux membres du Conseil municipal l’existence d’un contentieux
devant les juridictions administratives au titre duquel la Ville a demandé de condamner in
solidium les sociétés ERG, SAS Nord Constructions Nouvelles(NC), SARL [louyez et la SAS
Dekra à lui verser la somme de 128 099.56 euros TTC, La Commune soutient que les travaux
de construction du restaurant municipal — centre social, engagés en juillet 2016, nécessitait
l’édification de 96 pieux, dont e dimensionnement a été calculé suivant l’exécution d’une
mission d’étude géotechnique de type G2AVP réalisée en juillet 2015 par la société ERG. En
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cours de chantier, il est apparu que cette étude comportait une erreur d’interprétation. Pour
la corriger, la collectivité a dû réaliser à ses frais 38 nouveaux pieux, pour un montant de
128 099.56 euros TTC.

Il expose que par un jugement rendu le 21 octobre 2022, le Tribunal administratif de hIle a
décidé que « La société NCN, la SARL Houyez et la SAS Dekra tndustril sont solidairement
condamnées à verser à ta commune de Méricourt la somme de 121 694,58 euros TTC Cette
somme portera intérêts au taux légal à compter du 10novembre 2017 et les intérêts échus à
ta date du 10 novembre 2018 seront capitalisés à cette date et à chaque échéance annuelle
ultérieure pour produire eux-mêmes intérêts. »

Il relève que les sommes dues par les parties adverses ont été recouvrées par huissier de
justice pour un montant total de 122 039.02 C.

Monsieur le Maire noique que par une correspondance en date du 30 novembre 2022, la
Cour administrative d’appel de Douai a informé la Commune quune requête en appel avait
été déposée à l’encontre du jugement précité.

Dans le cadre d’une gestion prudente des finances de la commune, une provision
correspondant à ces encaissements non certains a donc étè constituée e 15 novembre 2023
pour un montant de 122040€.

Considérant la décision de la cour administrative d’appel de Douai du 9avril 2024 de rejeter
la requête en appel de la SARL Houvez et confirmant le jugement de première instance en
toutes ses dispositions,

liv a donc lieu de reprendre la provision correspondante.

Monsieur le Maire propose à l’assemblée de passer au vote.

Le Conseil municipal, après avoir entendu son Président et en avoir délibéré, procède au
vote:

Décide à l’unanimité

— De reprendre la provision correspondant au litige précité pour un montant de
122 040 euros

— De dire que cette reprise de provision fera l’objet d’un titre au compte 7817.

e8/SERVICE FINANCIER/CNK r
2024-06-42. Mise en place d’une autorisation de programme et de crédits de paiement
(AP/CP) pour la relocalisatiori de l’école Pasteur

Monsieur le Maire expose qu’une autorisation de programme est ici nécessaire dans la
mesure où il ne peut être prévu au budget primitif qu’une école ne tienne pas jusqu’au bout.
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Monsieur le Maire rappelle la procédure des autorisations de programme I crédits de
paiement {AP/CP) est une dérogation au principe de ‘annualité budgétaire. Elle permet, en
dissociant l’engagement pluriannuel des investissements de l’équilibre budgétaire annuel,
de limiter le recours aux reports d’investissement.

Conformément aux dispositions de l’article L2311-3 du Code Général des Collectivités
Territoriales, l’autorisatior de programme (AP) constitue la limite supérieure des dépenses
qui peuvent être engagées pour e financement d’un programme pluriannuel, défini comme
une opération ou un ensemble d’opérations de dépenses d’équipement se rapportant à une
immobilisation ou à un ensemble d’immobilisations déterminées, acquises ou réalisées par
la commune.

Le crédit de paiement (CP) constitue la limite supérieure des dépenses qui peuvent être
mandatées pendant l’année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre
de l’autorisation de programme correspondante.

L’assemblée délibérante est compétente pour voter les AP, les réviser et les annu’er.

Chaque autorisation de programme comporte ja répartition prévisionnelle par exercice des
crédits de paiement correspondants ainsi qu’une évaluation des ressources envisagées pour
y faire face.

Afin d’éviter l’inscription en reports d’investissement des CP non mandatés sur l’année N, il
est proposé de les reporter automatiquement sur les CP de l’année N+1. La prévision
budgétaire Ni-1 sera ajjstée en conséquence.

Les crédits de paiement s’étaleront sur la durée des travaux et selon leur rythme de
réalisation.

li est proposé à l’assemblée délibérante de mettre en oeuvre cet outil de gestion pour la
relocalisation de l’école Pasteur dans le centre Max Pol Fouchet.

L’estimation des travaux ainsi que le plan de financement de ce programme sont
prévisionnels et le montant total ainsi que la répartition par exercice pourront si besoin être
modifiés par une délibération ultérieure.

TOTALTTC AP CP2024 CP2025

Chapitre 20- Etudes 170J € 100 000 € 70 OD €

chapitre 21- Acquisitions 30000€ 0€ 30000€

Chapitre 23- Travau, 1 S(X]000€ 115 € 1385 000€

_______________

rOFAL{ 1700000€ 215000€ 1485000€

L’équilibre budgétaire de la section d’investissement s’apprécie en tenant compte des seuls
crédits de paiement: ‘instauration d’un tel outil de gestion des opérations d’investissement
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ne génère aucune dépense supplémentaire pour la collectivité mais permet de limiter les
crédits à inscrire en section d’investissement aux décaissements prévus dans l’exercice.

Monsieur le Maire indique que « Les enseignants et les parents ont été rencontrés à ce
sujet. Les enfants restent en place jusqu’à la fin de Vannée scolaire et on fait un projet
d’agrandissement de Max-Pol Fouchet pour accueillir l’école Pasteur, et oplimiser
l’ensemble des bâtiments municipaux. Il s’agit de déplacer une école de 210 enfants, avec
les enseignants, les encadrants et le personnel municipal. En permanence, avec les élus et
les services concernés, la sécurité des enfants, des enseignants et du personnel municipal a
été préservée, sauf que la rentrée de septembre 2024 ne pourra pas étre faite en l’état, Il
s’agit d’une école qui a été construite dans les années 1970, avec les moyens, la réflexion et
la technique qui existaient à cette époque, sauf qu’il a été démontré que cette technique ne
supportait pas le vieillissement Ceux qui siégeaient à notre place dans les années 1970, je le
redis, et le redirai toujours, ont pris une bonne décision, avec les éléments qu’ils avaient à
cette époque. »

Monsieur le Maire demande si les membres du Conseil muricipal souhaitent in:ervenir sur
ce qui a été présenté.

Monsieur Laurent DASSONVILLE indique prendre acte du projet de délibération, mais
souhaite avoir plus d’informations quant au futur de l’école Pasteur, sur l’organisation de la
reconstruction. Il demande comment la nouvelle école est envisagée en attendant que les
enfants soient installés au Centre Max-Pol Fouchet. Il indique souhaiter un plan prévisionnel
de la circulation et de la cour de récréation.

Monsieur le Maire indique: « Je serai transparent là-dessus, je l’ai toujours fait avec les
groupes de l’opposition, quand il ya un gros dossier, si on demande à me voir, je m’explique.
Mais je suis quand même surpris de la question, dans la mesure où Madame Nathalie
PIJANOWSKI était présente à une réunion tout à fait transparente, 120 parents d’élèves
étaient là. Il ne s’agit pas d’une occupation provisoire de Max-Pol Fouchet, l’école Pasteur se
fera demain à Max-Pol Fouchet. On agrandit Max-Pol Fouchet de telle façon que cela puisse
se faire. Cela a été dit à l’inspectrice, aux enseignants, auprès de 120 parents d’élèves, on a
encore reçu une délégation dc 10 parents, le projet leur va. Est-ce qu’il pose des inquiétudes
ou un questionnement? Bien sûr qu’il pose un questionnement, on ne chamboule pas une
histoire qui date des années 1970 sans que personne ne s’inquiète.

Je peux vous dire uns chose aujourd’hui, c’est que j’ai deux seules préoccupations: c’est que
la rentrée se passe bien dans des bâtiments provisoires dans la cour de l’école Pasteur, dans
des préfabriqués hauts de gamme, avec le wifi et tout ce qu’il faut pour les écrans
numériques interaclifs. Les enfants de l’école Pasteur vont passer une année scolaire, certes
pas dans leurs classes, mais dans des bâtiments provisoires de qualité. Et après, ils vont être
transférés dans le Centre Max-Pol Fouchet, trarsformé et agrandi. Sur la cour de récréation, il
se trouve, suivez les délibérations que Ion prend, y compris sur le foncier, que j’ai préempté
il n’y a pas très longtemps, un terrain qui jouxte l’arrière de la Salle Martin Luther King, qui
nous ramène jusqu’à l’école Lanoy En mètres carrés, on a tout ce qu’il nous faut, le tout,
c’est qu’on est sur des obligations de commande publique, on a commis une assistance à
maître d’ouvrage, qui, cet été, nous rend un programme. Cet été, on met en concurrence des
cabinets d’architecte, et les travaux peuvent démarrer à l’automne.
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Maintenant, ce que l’on va faire du bâti, moi, avec ce groupe de crise, tout de suite on s’est
mis d’accord sur le fait que l’après, ce n’est pas a question de maintenant, parce que les
enfants vont être accueillis dans la cour, on ne peut pas faire en même temps la démolition
Parce que l’école Pasteur est vouée à démolition, la structure est trop fragilisée. Ce qu’on en
fera, on en discutera, ce sera l’objet de délibérations, mais pour moi, chaque chose en son
temps. Les enfants doivent avoir une rentrée scolaire en septembre 2024 de grande qualité
et dès que c’est possible courant de l’année scolaire qui suit, changer de lieu, avec toutes les
problématiques qui sont citées: le stationnement, la cour d’école, etc. On a un an pour le
construire et seulement après, on verra ce qu’on fait de l’ancien bâtiment. Mais s’il était
rénovable, on l’aurait fait. On est sur 1,4 million d’intervention pour consolider les
fondations, et le bâtiment ne reste qu’une coque, une coque qui ne présente aucune
garantie énergétique, la toiture est à refaire, tout est à refaire. Madame Nathalie
PIJANOWSKI était à la réunion avec les parents, et j’ai été de la plus totale transparence.

Monsieur Laurent DASSONVILLE : « Effectivement Madame Nathalie PIJANOWSKI était
présente, mais elle avait été invitée par des parents d’élèves. Si les parents d’élèves ne nous
avaient pas alertés sur cette situation, nous n’aurions pas été au courant, donc je souhaitais
que cela soit relaté au sein du Conseil municipal. Ensuite, vous dites que votre porte est
ouverte, mais il me semble bien que lors au problème de l’école Cosette, vous avez su
m’appeler pour qu’on arrive à voir la situation, cette fois-ci cela n’a pas été le cas, pourquoi
Donc je pense qu’on aurait pu se réunir et en discuter avant, c’est pour ça que j’évoque ce
sujet aJ sein du Conseil municipal. Et pour nous, non pas pour le changement, je sais bien
que c’est dangereux et qu’il faut le faire, mais pour nous, pour cette délibération, cela sera
une abstention. Si cela avait été le centre Max-Pol Fouchet à titre provisoire, en attendant de
reconstruire ‘école Pasteur, cela aurait été OK, mais là, mettre les enfants dans des locaux
qui ne sont pas adaptés du tout même en faisant les travaux, c’est non. Et il me semble,
puisque vous dites que dans le futur vous n’y êtes pas, il me semble que suite à la réunion,
certains parents nous ont même évoqués que vous pensiez construire des logements à la
place de l’école Pasteur. Donc le futur est quand même déjà prévu Monsieur le Maire.

Monsieur le Maire: « Ce qu’il y a de compliqué, je vous l’ai déjà dit une fois, c’est que moi
j’ai du mal à voir l’avenir que vous nous proposez parce que vous réécrivez l’histoire en
permanence. Alors si vous refaites l’histoire, moi je ne sais pas comment on vit au présent et
comment on voit l’avenir. Sur Cosette, c’est vous qui m’avait appelé, c’est une vérité. La
deuxième chose, sur Pasteur, il ne faut quand même pas se moquer du monde, et il faut
vraiment être un élu déconnecté de la vie quotidienne de Méricourt pour ne pas savoir qu’on
s’inquiète pour Pasteur. Donc si le groupe de l’opposition doit être reçu par la majorité
municipale pour s’expliquer, je le fais sans aucun problème, on l’a déjà fait. Moi, je n’ai pas de
problème là-dessus, et Madame Nathalie PIJANOWSKI aurait di) être plus précise sur ce
qu’elle vous a raconté parce que dars la discussion avec les parents, il yen a qui nous ont dit
qu’il serait malheurejx de ne rien y faire parce que c’est un endroit pas loir au centre-ville,
calme, et c’est un beau lieu. Une dame, Madame Nathalie PIJANOWSKI vous étiez à, une
dame, rue duS mai, a dit qu’elle espérait que si nous construisions un jour, cela ne serait pas
des immeubles, car elle est en contrebas. Et j’ai simplement répondu à cette dame que bien
évidemment, nous n’irions pas construire des immeubles, mais peut-être, effectivement, des
maisons urbaines. C’est simplement ce que j’ai dit, à la demande d’un couple qui habite rue
du 8 mai, et qui était inquiet qu’on puisse aller construire des immeubles qui surplombent
leur terrasse, leur jardin. Voilà la réponse que j’ai faite, maintenant, au jour où je vous parle,
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je peux VOUS dire une chose et vous pouvez noter: c’est un terrain oui a plein d’intérêts, il est
en centre-vi lIe, il y a les réseaux qui arrivent tout près. Maintenant, s’il est plein d’intérêts,
qu’est-ce Qu’on doit y faire? Peut-être des maisons, peut-être autre chose, peut-être une
salle, niais en tout cas moi j’ai pris l’engagement, cela ne sera pas des immeubles. Pas des
immeubles non pas parce que je suis contre le logement social, pas o’immeubles parce qu’il y

des gens oui sont en contrebas, 10 mètres, on ne va pas permettre à des gens de
surplomber leur terrasse, leur coin que je qualifierais d’intime. »

Considérant ce qui précède, Monsieur le Maire propose de passer au vote.

Le Conseil municipal, après avoir entendu son Président et en avoir délibéré, procède au
vote:

Décide par:

28 voix « pour>’ de la liste « communiste, citoyenne et de rassemblement
démocratique »
3 abstentions de la liste « Rassemblement National n

— De voter le montant de l’autori5ation de programme pour la relocalisation de
l’école Pasteur et la répartition des Crédits de Paiement conformément au tableau
figurant ci-dessus

— De dire que les crédits de paiement non mandatés sur l’année N seront reportés
automatiquement sur les crédits de paiement de l’année N+1.

oB/sERvIcc FiNAcicR/cNK

2024-06-43. Décision modificative &1 — Budget principal de a Ville

Monsieur le Maire expose à l’assemblée que suite à la mise en place d’une autorisation de
programme et de crédits de paiement (AP/CP) pour la relocalisation de l’école Pasteur, il est
nécessaire d’ajuster certaines lignes de crédits budgétaires.

Monsieur le Maire propose de modifier les crédits inscrits de la manière suivante:

Nature Fonction Opération Libellé Montant

Section de Fonctionnement

Reeettes

7817 020 Reprise provision RM / Ioyez 1 122 040€

rotai 122 040 C

Dépenses

65748 024 Subvention A)CM 4 000 €

673 020 Ti7res annués sur exercices antérieurs 29040€

5811 01 Dotations aux an,orUssements 55000€

023 01 virement à la sect[on dinvestissement 34000€

Total 122040€
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2313 I 020 00122 • Travaux brasserie rue Miraueaj

rotai

Monsieur le Maire propose à assemblée de passer au vote.

Considérant ce qui précède,

Le Conseil municipal, après avoir entendu son Président et en avoir délibéré, procède au
vote:

Décide par:
28 voix ((pour)) de la liste « Communiste, citoyenne et de rassemblement
démocratique n

3 voix (ç contre » de la liste « Rassemblement National »

— De modifier les crédits inscrits comme inscrits ci-dessus.

BR/SERVICE FINANCI€R/CNK —

2024-06-44. Apurement remboursement excessif à la société Delecroix Stanczyk

Monsieur le Maire informe l’assemblée d’un le remboursement excessif de la retenue de
garantie de la société Delecroix Stanczyk, intervenu en 2015 pour un montant de 9.90 euros,

Considérant qu’il n’est plus possible de réclamer cette somme qui est prescrite,

Section dInvestissey4

Recettes

021 01
Virement de la section de

34 000€For,c:lonnement

: 22188 31 Dorat ons ax arnortssemen:s 55 0 €

1322 020
Acompte Subvention Région pour

33 590€
Maison Ivedicale

1321 020 00123 Fonds Verts extension mairie 258000€

Total 380 580€

Dépenses

1641 01 00077 Remboursement capital des emprunts 10000€

2188 020 00085 Matériel divers S 368€

2031 212 00126 Etudes école Pasteur 100000€

2313 212 00126 Travaux école Pasteur 115 000 €

2031 020 00122 Etude AMO Brasserie 4 550 €

2031 020 00186 Etudes diverses 3000€

2031 020 00103 Etjde AMO cxplDitatior cbaffage 27 232€
I 2031 020 00227 Etdes fsrme photovoltaique 8520€

I 23131 0201 00123 Travaux extension Mairie 52 000€ I

53 000 t

I 38058CC
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l’y a lieu pour la commune d’apurer ce déficit par l’émission d’un mandat de 9.90 euros au
compte 65888.

Considérant ce qui précède,

le Conseil municipal, après avoir entendu son Président et en avoir délibéré, procède au
vote:

Décide à l’unanimité:

— D’autoriser le Maire à procéder à l’apurement de ce remboursement excessif de
9.90 euros de la société Delecroix Stanczyk.

— D’autoriser l’imputation de la charge correspondante au compte 65888 cc autres
charges de gestion courante».

BB/5ERVcE F!NANCIER/cNI<

2024-06-45. Apurement écart négatif - régie du service de la culture

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que depuis le 1e janvier 2023 est entré en
vigueur le nouveau régime de responsabilité des gestionnaires publics (RGP) qui se substftue
au régime de la responsabilité personnelle et pécuniaire (RPP),

Désormais, les manques en deniers constatés dans la comptabilité des régisseurs ne font
plus l’objet, sauf en cas de détournement de fonds bien entendu, d’une mise en cause de
leur responsabilité puisque celle-ci n’existe plus dans le sens où elle était interprétée dans le
cadre du régime de la RPP.

Ces marques en deniers (qui sont fréquemment d’un faible montant) doivent donc
désormais être apurés par lémission d’un mandat à l’appui duquel doit être joint une
délibération de l’assemblée délibérante,

Considérant que la régie du service de la culture a encaissé le 21 mars 2023 un montant
annoncé de 430 euros mais que ce montant s’élève après comptage à 230 euros en raison de
la présence de 200 euros de faux billets,

lly a lieu pour la commune de combler ce déficit par l’émission d’un mandat de 200 euros au
compte 65888.
Considérant ce qui précède,

Le Conseil municipal, après avoir entendu son Président et en avoir délibéré, procède au
vote

Décide à l’unanimité

— D’autoriser le Maire à procéder à l’apurement de ce déficit de 200 euros de la régie
du service de la culture.
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— D’autoriser l’imputation de la charge correspondante au compte 65888 « autres
charges de gestion courante

rïB/RESS0URcES HUMAINES/C1

[O24-O6-46. Délibération portant modification du tableau des emplois permanents

Monsieur le Maire donne la parole à Madame Christine LIÉNARD, Directrice des Ressources
Humaines pour la présentation des délibérations relatives aux Ressources Humaines.

Madame Christine LIÉNARD rappelle à l’assemblée que:

Conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions
statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, les emplois de chaque collectivité ou
établissement sont créées par organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.
Il appartient donc au conseil municipal je fixer ‘effectif des emplois à temps complet et non
complet nécessaires au fonctionnement des services.

Le Conseil municipal adopte toute au long de l’année ces délibérations de création,
modification ou suppression d’emplois qui modifient le tableau des emplois permanents
pour répondre aux besoins de ia commune en ressources hum&nes et aux décisions r&atives
au développement de carrière des agents municipaux. Dans ces conditions et pour des
raisons de transparence et de saine prévision budgétaire, il apparaît indispensable de
disposer d’un tableau reprenant l’ensemble des emplois permanents de la commune
préalablement au vote des crédits budgétaires correspondants.

Par ailleurs, compte tenu de la spécificité des certains emplois et/ou de l’exigence d’assurer
la continuité de service public, la présente délibération autorise le recrutement par voie
contractuelle conformément aux dispositions législatives et réglementaires.

Vu le code général de la fonction publique;
Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables
aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet;
Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant les grades s’y
rapportant, pris en application de l’article 4 de la loi n°84-53 du 26janvier1984 modifiée
Vu le décret n 87-1101 du 30 décembre 1987 modifié portant dispositions statutaires
particulières à certains emplois administratifs de direction des collectivités territoriales et des
établissements publics locaux assimilés;
Considérant le précédent tableau des effectifs adopté par la délibération n 2024-02-4 du
conseil municipal en date du 21février2024;
Considérant la nécessité de modifier le tableau des effectifs afin d’assurer le bon
fonctionnement des services et la bonne gestion des effectifs;
Vu l’avis du comité social territorial en date du 15mai2024;

Madame Christine LIÉNARD propose à l’assemblée délibérante:

1- La modification du tableau des effectifs pour la mise en oeuvre du tableau des
promotions internes pour l’année 2024:
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Nombre
Direction/Service Emplois Création de poste

de poste
Date d’effet

Care ,‘empoi des :echq.cieqs teritoriaux —

i Responsable de
sevce I

DGS /Restauration I I Catégorie B I 1 01/07/2024
Te&ricien p”lc’oa e 2e classe 351/35h
Cadre den,Io es agerrs ne iatrse territotiaux IAssistartee I

DGS /Restauratur — atego-ie C 1 01/07/2024d rectior
Agert de mai:rise - 35h/35h

Agent Cadre d’emplQi des agents de maîtrise territoriaux
DGS /Restauration polyvalent de — Catégorie C 1 01/08/2024

estauration Agent de maîti se 28h/35h
-

—

Assistante Cadre d’emploi des agents de maîtrise territoriauxDirection technique
educative petite — Catégorie C 1 01/07/2024AISE M
enfance Agent de maitriçe

- 35/35b
Assistante Cadre d’emploi des agents de maîtrise territoriauxDirection technique
éducative petite — Catégorie C 1 01/07/2024ATSEM
enfance Agent de maîtrise - 30/35h

Cadre d’emploi des agents de maîtrise territoriaux IDirection technique
Chef déquipe — Catégorie C 1 01/07/2024Propreté urbaine

Agent de maîtrise - 35/35h I
Charge de Cadre demploi des agents dc maîtrise territoriauxDçectior tecb9que
travaLx ceç — Catégorie C 1 01/07/2024Evèernertiel

• espaces ‘,erts Agert de maîtrise - 35/351’ J

Z- La suppression des postes vacants non pourvus:

Nombre;
Oirection/Service Emplois Suppression de poste Date d’effet

de poste
Direc:io, des Rewo isai e c1a:s e: Attaché

1 01(04/24Services allaires foncières 35h/35h

Direction des
Rédacteur

ressources Gestionnaire RH 1 01/07/24
35h/3Sh

humaines

Equipement public Adjoint administrative principal de 2clAssistante de direction 1 01/07/24culturel La Gare 35b/35h

Direction technique Chef d’équipe propreté Adjoint technique principal de 2c1
1 01/07/24Services techniques urbaine 35h/35b

Direction technique Chargé de travaux espaces Adjoint technique principal de 2c1
1 01/07/24Services techniques verts 35h/35h

Direction technique AdjonÉ technique principal de ZcI
Chef d’atelier mécanique 1. 01/09/24Services techniques 35h/35h

Direction technique Chef d’équipe Agent de maitrise
1 01/09/24Services techriques espaces ve’ts 3F/33h

D ‘ect on teci-ricue Adoirt teonnique pl.9CiDSI de ?c
secrétai’e 1 01/07)21Sevices zechniques 2 3b33/35h

Di’ec:cq techricue Adjert techriqte cincipal de ZcI I
Agent derre: e’ ses locaux I 1 01/07/24Servces technique; 3Dn/35h I —

Direction tec,, Je Adjc ni techn cue
Ageg sentretier des Ocaux 1 01/04/24Services tec1nqJes 24n/3S1

Ce’itre s:—:isl et I
Arrrateu’ principal e 2c.

céDuca: cn esparsabIe pli i 01/04/24
3 5h/3 5h

populaire

Centre social et
Chargé(e) de coordination et Animateur principal de l

d’éducation 1 01/04/24de médiation sociale 35h/35b
populaire

Centre social et
Animatrice activités Adjoint technique principal de 2c1d’éducation - - 1 01/07/24periscolaires 28h/35h

populaire
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Agent polyvalent de Adjoint technique principal de 2cl
1 01/08/24DGS /Restauration

restauration 28h/35h
Centre social et I

Adjornt d’animation principal de 2c1 I
d’éducation Animateur annexe 1 01/05/20243 5h13 5h
populaire

- —

Equipement pubUc Adjoint d’animation principal de 2c1
Animatrice 1 01/04)2024

culturel La Gare 33h/35b

Direction des
Rédacteur principal de Ici

1 01/08/24ressources Gestionnaire paie
humaines

Adjoint technique principal de 1cr
1 01/07/2024DGS /Restauration Assistante de direction

Direction technique Assistante éducaUve petite AT5EM principal de ici
1 01/01/2024

ATSEM enfance 35b/3Sb

Direction technique Assistante éducative pecite ATSEM principal de 2c1
1 01/01)2024

ATSEM enfance 30h/35h

Direction technique Ad1oint technique principal de ici
Chef déquipe 1 01/07/1024

Propreté urbaine 35h/35h
Direction technique Chargé de travaux espaces Adjoint technique principal de icI

1 o 2024
[spaces verts verts 35h/35h / /

3- La création d’un emploi permanent d’assistante éducative petite enfance à temps non

complet (24h135h) à compter du i& septembre 2024.

Cet emploi est ouvert aux fonctionnaires relevant du cadre d’emplois des agents territoriaux

spécialisés des écoles maternelles au grade d’ATSEM principal oe 2e classe, relevant de la

catégorie hiérarchique C. L’emploi pourra être occupé par un agent contractuel recruté à
durée déterminée en cas d’indisponibilité temporaire de l’agent recruté sur cet emploi en

application ce l’article L332-13 du Code Général de la Fonction publioue.

Madame Christine LIÉNARD note, que dans ce tableau ces effectifs, un poste a été supprimé

car non remplacé, il s’agit du poste ce gestionnaire de paie dans la Direction des Ressources

Humaines, avec un agent qui part à la retraite au 1e’ août 2024 et qui ne sera pas remplacé.

Considérant ce qui précède,

Monsieur le Maire propose de passer au vote.

Le Conseil municipal, après avoir entendu son Président et en avoir délibéré, procède au

vote

Décide à l’unanimité

— D’approuver le tableau des emplois permanents modifié à compter du 1cr

juillet 2024 et annexé aux présentes.

— De préciser que les précédentes délibérations fixant le tableau des effectifs

sont abrogées à compter de l’entrée en vigueur de la présente.

— O9nscrire les crédits nécessaires à la rémunération des agents nommés dans

les emplois et grades ainsi créés et aux charges sociales et impôts s’y

rapportant au budget communal aux comptes budgétaires prévus à cet effet.
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— De charger Monsieur le Maire de prendre toutes les mesures nécessaires à

l’exécution de la présente délibération.

BB/RESSOURCES HUMAINES/CL -

________________________________________________________________________________

2024-06-47. Délibération relative à l’instauration de la prime exceptionnelle de pouvoir

d’achat

Madame Christine LIÉNARD, Directrice des Ressources Humaines, rappelle à l’assemblée

délibérante que le décret n2O23-1006 du 31 octobre 2023 prévoit la possibilité d’attribuer

une prime exceptionnelle de pouvoir d’achat forfaitaire pour certains agents publics.

Cette prime peut être versée aux fonctionnaires et aux agents contractuels de droit public

des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, nommés ou recrutés avant le
ier janvier 2023, employés et rémunérés par un employeur public au 30juin 2023, dont la

rémunération brute ne dépasse pas 39000 € sur la période du i& juillet 2022 au 30 juin

2023, déduction faite de la CIPA et de la rémunération issue des heures supplémentaires

défiscalisées

Il appartient à l’organe délibérant de la collectivité de dé:erminer le montant de la prime

dans la limite des plafonds ci-dessous, fixés par le décret

Rémunération brute perçue au titre de la période courant ou 1e Montant de la prime
juillet

2022 au 3D juin 2023 de pouvoir d’achat

Inférieure ou égale à 23700€ dans la limite de 80D€

Supérieure à 23700€ et inférieure ou égale à 27300€ dars la limite de 700€
Supérieure à 27300€ et inférieure ou égale à 29 160€ dans la limite de 600€

Supérieure à 29 160 € et irférieure ou égale à 3D 840€ dans la limite de 500€

Supérieure â 30840€ et inférieure ou égale à 32 280€ dans la limite de 400€

Supérieure à 32280€ et inférieure ou égale â 33600€ dans la limite de 350€

Supérieure à 33600€ et inférieure ou égale à 39 000 € dans la limite de 300€

Le montant de la prime est réduit à proportion de la quotité de travail et de la durée

d’emploi sur la période du le- juillet 2022 au 30juin 2023

Madame Christine LIÉNARD rappelle que le Conseil municipal avait déjà délibéré à cet effet

en fin d’année 2023. lI a été proposé que la prime exceptionnelle de pouvoir d’achat ferait

l’objet

— D’un premier versement au mois oe décembre 2023 à raison de 50% du montant

plafond fixé par le décret n°2023-1006 du 31octobre2023;

— D’un deuxième versement optionnel à raison de 50% du montant plafond fixé par le

décret r,2023-1O06 du 31 octobre 2023 dans le cadre du vote des crédits

buogétaires pour 2024 avant le 30juin 202&

L’attribution de la prime exceptionnelle à chaque agent fait l’objet d’un arrêté individuel

conformément aux modalités d’attribution définies par la présente délibération.

Il s’agit ici de revoter pour inscrire la prime au budget 2024 et pouvoir la verser aux agents

avant le 30juin 2024, mais au vu de la date du Conseil municipal, les agents vont en réalité la

percevoir sur la paie du mois de juillet, avec un rappel sur le mois de juin.
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Madame Christine LIÉNARD précise que cela concerne 19] agents de la Commune, pour un
budget d’un peu plus de 50000 euros.

Considérant ce qui précède,

Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le code général de la fonction publique,
Vu le décret n 2023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d’une prime de pouvoir
dachat exceptionnelle pour certains agents publics de la fonction publique territoriale
Vu lavis favorable à l’unanimité des membres titulaires du comité social territorial en date
du 7novembre2023,
Vu la délibération du Conseil municipal « 2023-11-128 en date du 15novembre2023;

Monsieur le Maire propose de passer au vote.

Le Conseil municipal, après avoir entendu son Président et en avoir délibéré, procède au
vote

Décide à l’unanimité:

— D’autoriser le versement de la deuxième part correspondant au 50% du montant
plafond fixé par le décret n7023-1006 du 31 octobre 2023 de la prime
exceptionnelle de pouvoir d’achat aux agents satisfaisant aux conditions
d’éligibilité.

— D’inscrire au budget les crédits correspondants.

BB/RESSOURCES HUN4INES/CL

2024-06-48. Convention de précompte des cotisations Mutuale des agents de la
commune -_________________________________________

Madame Christirie LIÉNARD, Directrice des Ressources Humaines, rappelle à l’assemblée la
délibération du Conseil municipal n 2022-03-22 relative à la participation au financement
des garanties complémentaires Santé dans le cadre dune procédure de labellisation

Considérant Que les agents de la commune, adhérents de la mutuelle Mutuale, sollicitent le
préccmpte de leurs cotisations sur la fiche de paie,

Vu le projet de convention relative au précompte de la cotisation complémentaire santé
pour les agents de la commune de Méricourt

Considérant ce qui précède,

Monsieur le Maire propose de passer au vote.

Le Conseil municipal, après avoir entendu son Président et en avoir délibéré, procède au
vote

Décide à l’unanimité
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— D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de précompte de la cotisation
mutuelle des agents de la commune de Méricourt avec la mutuelle Mutuale,
représentée par Monsieur Julien NOLIERE, son directeur général.

BB/RCSSOURcES HUMAINE5/CL

2024-06-49. Rapport Social Unique 2023

Madame Christine LINARD, Directrice des Ressources Humaines, rappelle à l’assemblée
que le Rapport Social Unioue (RSIJ), nouveau document réglementaire prévu à l’article S de
la loi n 2019-828 du 6 août 2019 de transfcrrpaUon de la fonction publique se substitue au
Rapport sur l’état de la collectivité (REG. Ce rapport doit être produit chaque année et être
transmis à la DGCL (Direction générale des collectivités locales), la vocation à rassembler les
éléments et données sur la base desquels sont établiEs les lignes directrices de gestion
déterminant la stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines dans chaque
collectivité territoriale ou établissement public.

La Direction des ressources humaines a réalisé une présentation du RSU 2023 lors du comité
social territorial (CST) du 15 mai 2024 pour avis. Ce document doit être présenté à
l’assemblée délibérante sans donner lieu à délibération.

I — Les chiffres clés présentés au CST

Données relatives aux effectifs:

On dénombre 182 agents titulaires et stagiaires au 31 décembre 2023 dont 2 agents en
disponibilité d’office pour raisons médicales.
Pour rappel, 193 ogents au 31 décembre 2022

3 agents de catégorie A sont détachés sur les emplois fonctionnels respectifs de Directeur
Général des Services, Directeur Général Adjoint et Directeur des Services Techniques.

Après un effectif en augmentation ces dernières années suite à une politique de
régularisation d’un certain nombre de situations d’agents non titulaires sur des emplois
permanents au sein des services et le recrutement d’effectifs supplémentaires nécessaires
pour assurer le fonctionnement du restaurant municipal et de nouveaux services en régie,
on peut constater une évolution des effectifs à la baisse liée au non remplacement d’agents
partis à la retraite essentiellement dans le domaine administratif mais aussi au règlement
définitif de certaines situations d’inaptitude physique.

La part des agents soumis au statut de la fonction publique territoriale représente 79% des
effectifs en 2023.

20 contractuels de draft public sont rémunérés sur un emploi permanent au 31 décembre
2023. lIs représentent 9% des effectifs permanents.

Il s’agit des agents en remplacement d’agent titulaires indisponibles, de la professeure de
danse et de la directrice de l’école de musique qui bénéficient d’un CDI, et des professeurs
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de l’école de musique bénéficiant de contrats à durée déterminée de 3 ans renouvelables
dans la limite de 6 ans avant un contrat à durée indéterminée.

Le nombre d’agents non titulaires sur un emploi non permanent est de 27 effectifs
rémunérés au 31décembre2023. Ils représentent 12% de l’effectif total.

Il s’agit essentiellement d’agents recrutés en accroissement d’activité pour des besoins
occasionnels ou saisonniers, des personnes recrutées pour la mise en oeuvre d’un projet au
titre de l’article 1332-24 du Code général de la fonction publique et un apprenti dans le
domaine informatique.

Soit un tota’ de 229 agents rémunérés au 31 décembre 2023 tous statuts et emplois
confondus. Pour rappel, 221 agents rémunérés au 31 décembre 2022.

Caractéristiques des effectifs permanents

Répartition des agents par filières

La filière technique représente près de 60% des effectifs permanents.
40% des effectifs se répartissent au sein des filières administrative, animation, sociale,
culturelle et sportive.

Répartition des agents par catégories d’emplois

Les catégories d’emploi

Les empl&s de catégorie A sont le plus souvent des emplois de conception, de direction,
d’expertise et d’encadrement: ingénieurs, attachés,
Les emplois de catégorie B sont des emplois d’application et d’encadrement intermédiaire
techniciens, rédacteurs: animateurs
Les emplois de catégorie C sont ces emplois visant le plus souvent ces postes d’exécution
ouvriers, employés administratifs, agents d’entretien, agents d’animation,

Au 31 décembre 2023, les agents appartenant à la catégorie B représentent 14% des
effectifs et les agents de catégorie A représentent toujours 4% des effectifs.

Répartition des agents par genre

63% des effectifs permanents sont des femmes.

Données nationales pour les communes au 31 décembre 2019

- 8% des effectifs en catégorie A dont 69% de femmes
- 10% des effectifs en catégorie B dont 58% de femmes
- 82% des effectifs en catégorie C dont 69% de femmes
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L’organisation du temps de travail

A 1e janvier 2023, une nouvelle organisation du temps de travail dans le respect des
Dispositions législatives et réglementaires est mise en oeuvre après concertation des
représertants d personnel en comité social territorial.

Les emplois permanents à temps complet:

— 124 au 31décembre2023

— 107 agents ont un cycle hebdomadaire à 37h30 avec ARU
— 17 agents ont un cycle annualisé.

La part des emplois à temps non complet

32% des agents titulaires occupent un emploi à temps non complet en 2023.
Les agents titulaires à temps non complet sont principalement issus des filières technique,
sociale et animation (temps périscolaires et horaires décalés pour l’entretien des bâtiments
communaux)
Concernant les agents non titulaires, ils occupent en grande majorité des emplois à temps
non complet dans les filières animation, technique et culturelle.

A noter que 95% des emplois à temps non complet sont occupés par des femmes.

Données nationales pour les communes au 31décembre2021

IS % des agents occupant un emploi permanent de la fonction pubiique territoriale,
occupent un poste à temps non-complet, cest-à-oire créé avec une durée moindre que la
durée légale du travail

Le temps partiel (aménagement du temps de travail pour un agent occupant un emploi à
temps complet)

Le temps partiel concerne exclusivement les agents titulaires du genre ‘émirin (3% des
effectifs à temps complet) et les demandes sont moins nombreuses.
En dehors des cas de temps partiel de droit, les agents bénéficient d’une autorisation sous
réserve des nécessités de service. Au 31décembre2023, 2 agents ont une autorisation pour
exercer leurs missions à 80% et 2 agents à 90%.

Données partant sur les rémunérations et avantages sociaux:

L’équivalent temps plein rémunéré pour l’année 2023 est de 20691 agents dont 184.44
agents sur des emplois permanents.

L’effectif moyen rémunéré observé dons les communes de 100 à 349 agents est de 170 ETPR.

• Agents titulaires et stagiaires: 169.20 ETPR

• Contractuels permanents : 15.24 ETPR
• Contractuels non permanents 22.47 ETPR
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La part des primes et indemnités (y compris le versement d’un treizième mois) sur les
rémunérations brutes est de 17% pour les agents titulaires et de 8% pour les agents non
titulaires.

La part des dépenses de personnel dans le budget de fonctionnement

Les charges de personnel représentent 62.02% des dépenses de fonctionnement pour
l’année 2023. Pour rappel, 63.44% en 2022

Le coût mensuel moyen d’un agent titulaire affilié à la CNRACL est de 3628€
3 436€ en 2022
le coût mensuel moyen dun agent titulaire affilié à I’IRCANTEC est de 2963€
2 984€ en 2022
Le coût mensuel moyen d’un agent non titulaire est de 3030€
2 931€ en 2022

Les heures complémentaires et supplémentaires

Sont considérées comme des heures supplémentaires, les heures réalisées au-delà de la
durée de travail effectif fixée à 35h par semaine. Sont considérées comme des heures
complémentaires les heures effectuées au-delà de la durée hebdomadaire de service
afférente à l’emploi à temps non complet qui ne dépassent pas la durée de travail effectif
fixée à 35h par semaine.

— Dépend du type d’emploi
• Temps complet: durée de travail effectif fixée à 35h par semaine.
• Temps non complet durée de travail de l’emploi inférieure à la durée légale de

travail à temps complet

Qui tait quoi 7
Un agent sur un emploi à temps complet travaillant à temps plein ou à temps partiel pourra
être amené à réaliser des heures supplémentaires.
Un agent sur un emploi à temps non complet réalisera des:

• Heures complémentaires au-delà de la durée hebdomadaire de service afférente à
l’emploi à temps non complet jusqu’à 35h par semaine

• Et des heures supplémentaires, au-delà.

Source :https;//www.service-pubhcfr/particu/iers/vosdroits/F13975

1 475 heures supplémentaires réalisées et rémunérées dont plus de 93% concernent la
filière technique (services techniques, entretien des bâtiments et restaurant municipal) et
7% la filière animation. C’est un peu moins qu’en 2022 (- 185 heures).

3966 heures complémentaires réalisées et rémunérées dont 97% concernent les agents à
temps non complet de la filière technique (remplacements ATSEM et chargé(e)s de
propreté). C’est moins 1 129 heures par rapport à 2022 soit - 060 ETP.
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Données relatives à l’action sociale:
Les sommes versées par la commune dans le cadre de l’action sociale pour le personnel
communal au titre de l’année 2023 s’élèvent à 136 636€ se répartissent comme suit:
— 7000€ de subvertion accordée à l’amicale du personnel communal
— 58600€ de cotisations versées au CNAS pour 316 bénéficiaires (actifs et retraités)
— 42757€ de participation aux chèques-déjeuner pour 182 bénéficiaires
— 2500€ de chèques culture à No& pour les enfants du personnel âgés dell à 15 ans
— 17 143 € de participation aux cotisations de complémentaires santé pour 103

bénéficiaires et 8 636 € de participations aux cotisations de prévoyance pour 149
bénéficiaires.

912 demandes de prestations CNAS ont été traités en 2023 pour 167 bénéficiaires au total
pour un montant de prestations représentant une enveloppe de 63315€.

Données relatives à l’absentéisme:
Pour rappel, seuls, les arrêts pour maladie ordinaire et accidents de service, sont
compressibles, ils représentent 59% de l’absentéisme pour raisons médicales en 2023. (64%
en 2022).

Contractuels
Taux d’absentéisme 2023 non

Titulaires / Contractuels Emplois
stagiaires permanents permanents

permanents
Taux d’absentéisme

6.37% 0.07% 575% 0.03%compressible -.

Taux d’absentéisme médical 10.82% 0.07% 9.76% 0.03%

Taux d’absentéisme global 10.88% 0.07%
F

9.81% 0.03%

Pour l’année 2023, le taux d’absentéisme pour raisons médicales des agents titulaires et
stagiaires est de 10.82% dont 5% pour la maladie ordinaire.

Pour l’ensemble des emplois permanents, le taux d’absentéisme est de 9.76%.

111 jours de carence ont été prélevés en 2023 pour 73 agents et un montant de 701751€.

La pyramide des âges de la territoriale impacte de plus en plus la santé des agents. La
hausse de la gravité des arrêts maladie reste portée principalement par le vieillissement de
la population active des collectivités, sur des métiers considérés comme pénibles et exercés
dans des conditions relativement contraintes, étant précisé que l’âge moyen des personnels
des collectivités est de 48 ans (contre 44 ans pour l’ensemble des agents des trois versanis
de la fonction publique et 41 ans dans le secteur privé).

Les affections de longue durée
— 5 agents sont toujours en congé de longue durée ou de grave maladie
— 2 agents ont repris le travail avec un aménagement à temps partiel thérapeutique
— 1 agent a été reconnu en inaptitude définitive et absolue à toutes fonctions, une

reconnaissance d’invalidité est en cours auprès de la CNRACL
— 1 agent ayant épuisé ses droits à congé maladie, en inaptitude temporaire à ses

fonctions est placé en disponibilité d’office pour raison médicale dans l’attente d’un
reclassement
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Les accidents du travail

En 2023, on comptabilise 20 déclarations d’accidents reconnus imputables ai’ service au sein
de la collectivité, dont 19 cDncernent la filière technique. Au total, ce sont 645 jours d’arrêt
de travail imputables au service au cours de l’année 2021

Les chutes et la manipulation d’objets sont le plus souvent à l’origine de ces accidents.

Les maladies professionnelles

2 maladies professionnelles ont été déclarées au cours de l’année, l’une d’entre elle n’a pas
été reconnue en lien avec le service de agent et l’aulre est en cours de procédure de
reconnaissance.

En 2023, on comptabilise 57 jours d’arrêt de travail consécutifs à une maladie
professionnelle reconnue antérieurement et 97 jours concernant le dossier en cours.

Conformément aux lignes directrices de gestion arrêtées, le travail sur la prévention des
risques professionnels se poursuit cette année avec la mise à jour du document unique et
le suivi des registres de sécurité.

Données portant sur les carrières et la formation

105 agents ont bénéficié dun avancement d’échelon et 12 agents d’un avancement de
grade.

Pour rappel, la formation professionnelle est un Droit pour chaque agent mais aussi une
Obligation.

Les formations obligatoires s’adressent aux agents stagiaires et titulaires, ainsi qu’aux agents
contractuels recrutés pour une durée égale ou supérieure à un an, sur emploi permanent en
application de larUcle 3-3 de la loi n84-53 du 26 jarvier 1984. Elles comprennent les actions
d’intégration et les actions de professionnalisation et sont des éléments de la formation
professionnelle tout au long de la vie.

Rappel des objectifs des plans de formation

1. Corriger les écarts entre les compétences acquises et les compétences requises pour la
bonne tenue des postes

2. Contribuer à la promotion sociale de tous les agents
3. Faciliter l’accès de tous à la formation
4. Veiller à l’accomplissement des formations obligatoires d’intégration et de

professionnalisation au premier emploi
5. Veiller au bon niveau de formation des agents sur les questions d’hygiène et de

sécurité au travail

En 2023,
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- 46 agents ont satisfait à leur obligation de formatior de professionnalisation tout au
long de la carrière ou au premier emploi pour 149 jours de formation - objectifs 1.2 et 4

- 3 agents ont bénéficié d’une formation de préparation au concours ou examen
professionnel pour 28 jours de formation - objectif2

- 10 agents ont satisfait à leur obligation de formation d’intégration pour 75 jours de
formation - objectif 4

- 25 agents ont suivi une formation de sécurité au travaH pour 57 jours de formation -

objectifs
- 6 agents ont bénéficié dune formation personnelle (à la demande de l’agent sans lien

avec les fonctions) pour 14 jours de formation

Au total, go agents ont suivi au moins une action de formation professionnelle pour 323
jours de formation dispensés.

Le budget consacré à la formation en 2023 est de 81 634 euros (34 139€ versés à des
organismes de formation + 47495€ de cotisations obligatoires au CNFPT), dont 13794€
consacré aux formation de sécurité
Le montant des dépenses des véements de travail et des EPI est de 43100€.

Données relatives à l’obligation d’emploi de travailleurs handicapés et à la médecine
professionnelle:

En 2023, le taux demploi est toujours supérieur au seuil des 6% des effectifs.
La commune n’a donc pas de contribution à reverser au FIPHFP.

Le montant des prestations versé à l’A5sociation Santé Travail pour le suivi médical de5
agents en 2023 est de 29 886 C.

Pour rappel, le suivi médical des agents et l’aptitude au poste de travail relève de la
responsabilité de l’employeur. Les agents sont convoqués périodiquement en fonction de
leur poste de travail à des visites médicales et peuvent à tout moment solliciter un rendez-
vous avec le médecin du travail.

- 55 agents bénéficient d’un suivi individuel général (tous les 5 ans)
- 100 agents bénéficient d’un suivi individuel adapté (tous les 3 ans) pour les travailleurs

bénéficiaires de l’obligation d’emploi, et les travailleurs exposés aux agents biologiques
pathogènes de groupe 2

- 37 agents bénéficient d’un suivi individuel renforcé (tous les 2 ans) pour les travailleurs
exposés à l’amiante, au plomb, aux agents cancérogènes, mutagènes et reprotoxiques,
aux habililations et conduite d’engins, à la manutention intensive et aux risques de
chute de hauteur

Après un long arrêt de travail, les agents sont reçus obligatoirement par le médecin de
prévention qui peut préconiser des aménagements de leur poste de travail et/ou une reprise
des fonctions à mi-temps thérapeutique pendant une période maximale d’un an.
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Un reclassement professionnel est parfois imposé mais plus difficile à mettre en oeuvre au
regard de la strate de la commune et des postes disponibles.

— Vote émis en CST J
Les membres titulaires représentant le personnel et les membres titulaires représentant la
collectivité du comité social territorial ont émis un avis favorable à unanimité suite à la
présentation du ASU pour l’année 2023.

Madame Christine LIÉNARD donne des explications supplémentaires quant au RSU « Ce
qu’il faut retenir au-delà des chiffres, c’est dans un premier temps une baisse significative
des effectifs permanents, au regard de la nécessaire maîtrise de la masse salariale qui
représente plus de la moitié du budget de fonctionnement de la Commune. C’est à peu près
moins 10 équivalents temps plein rémunérés en 2023 par rapport à 2022, ce qui a permis de
contenir la masse salariale malgré tout, avec le même niveau de service pour les usagers.

Vous roterez la pyramide des âges des agents permanents, qui est vieillissante, et atteint
l’âge moyen øe 48 ans, mais c’est un constat qui est fait à peu près dans toutes les
collectivités de même strate pour les communes. Et un taux d’absentéisme qui est toujours
en progression et qui est de ‘ordre de 9,76% pour 2023 et qui s’aggrave d’année en année.
Là aussi on retrouve le nième constat d’une manière générale au sein de la fonctior
publique territoriale et plus largement au sein de la fonction publique.

L’augmentatior de la gravité des arrêts, qui est associée au fait que les agents les plus âgés
tendent aussi à s’arrêter plus longtemps, devient un enjeu de taille pour la gestion des
ressources humaines. Pour les agents c’est une hausse de la part du demi-traitement qui est
visible et qui contribue à précariser leur situation D’où l’obligation au 1e janvier 2025 pour
les collectivités territoriales de mettre en place une convention de participation avec une
adhésion obligatoire de tous les agents permanents aux risques prévoyance que sont les
risques liés à l’incapacité de travail. À ce jour, une convention de participation est déjà
conclue avec le Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Pas-de-Calais.
L’assureur actuel est une mutuelle qui s’appelle Intériale. Ce contrat a pris effet au 1er janvier
2022 et prendra fin au 31 décembre 2027 et propose plusieurs garanties avec des niveaux
d’indemnisation au choix de l’agent et selon questionnaire médical. On constate aussi une
revalorisation régulière des cotisations même si elle est encadrée par le contrat qui est
régocié par le Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Pas-de-Calais, mais
qui est inévitable au regard de la sinistralité qui est en augmentation constante. Donc une
adhésion obligatoire, qui améliorerait sensiblement l’éouilibre du cortrat êt qui deviendrait
de fait intergénérationrel et solidaire, c’est la proposition. de l’accord collectif national qui a
été retenu et qui sera mis en place oès le 1e, janvier 2025 par les futurs décrets d’application.
Ce qui veut dire qu’au 1er janvier 2025, tous les agents devront obligatoirement souscrire à
une assurance prévoyance, et souscrire au contrat de participation que la Ville aura négocié
avec le concours du Centre de gestion du Pas-de-Calais

Les études démontrent qu’une collectivité de 100 agents en moyenne a un coût direct lié à
l’aggravation de l’absentéisme de 228 COQ euros par an- Donc ce qui veut dire qu’on n’est
pas loin de 500 000 euros pour une commune comme Méricourt qui en compte plus de 2DD.
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Et à cela, il faut aussi ajouter les coûts indirects qui sont liés à la gestion de l’absentéisme et
qui viennent multiplier ces coûts par 3 c’est la gestion des agents de remplacement et leur
rémunération, le dysfonctionnement qui peut peser dans certains services liés à
l’absentéisme et la gestion dédiée au sein du service RH sur le suivi des absences et des
dossiers en maladie pour l’ensemble des agents.

Ce constat se pose d’autant plus au regard de la réforme des retraites, qui vient de plus
allonger la vie professionnelle des agents et qui suppose le renforcement d’une politique
ressources humaines visant à prévenir l’usure professionnelle et à améliorer autant que
possible les conditions de travail des agents. Le nombre d’agents en demande de
reclassement pour raison d’inaptitude augmente chaque année et les solutions sont peu
nombreuses: 30% des postes sont des emplois à forte pénibilité, notamment pour
l’entretien des bâtiments, le travail social, es horaires décalés, et 20% des autres postes qui
requièrent une expertise particulière ou une technicité, auxquels s’ajoutent les
problématiques des agents en fin de carrière pour une reconversion professionnelle qui
s’avère impossible. Le défi actuel de la politique ressources humaines aujourd’hui, au regard
de ce vieillissement de la pyramide des âges implique dès à présent et de manière
concomitante, en termes de gestion, de s’occuper des agents à repositiorner dès
aujourd’hui, en termes de prévention, pour éviter l’aggravation des problématiques de santé
au travail, de développer des politiques de prévention, et de penser différemment
l’intégration et le parcours professionnel des nouveaux agents sur les métiers en évolution. »

Vu la loi n 2019-828 ou 6août2019 de transformation de la fonction publique;
Vu le décret n’ 2020-1493 du 30 novembre 2020 relatif à la base de données sociales et au
rapport social unique dans la fonction publique;
Vu la présentation en comité social territorial en date dL 29 juin 2023 et l’avis favorable
recueilli

Considérant ce qui précède,

Monsieur le Maire propose de passer au vote.

Le Conseil municipal, après avoir entendu son Président et en avoir délibéré, procède au
vote

Décide à l’unanimité

— De prendre acte de la présentation du rapport social unique 2023.

BBIRESS0uRcES HuMAINES/cL

2024-06-50. Mise à disposition de personnel auprès du S.I.A.M.B

Madame Christine LIÉNARD, Directrice des Ressources Humaines, expose à l’assemblée
que:

Vu le Code général des collectivités territoriales,
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Vu le Code général de la fonction publique,
Vu e décret n°2008-580 du 18juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable
aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux,
Vu le projet de convention de mise à disposition,
Vu l’accord de l’agent,

Considérant que l’abserce de moyens techniques du Syndicat Intercommunal des
communes d’Avion, Méricourt et BiIly-Montigny (S.l.A.M.B.) ne permet pas la prise en
charge des tâches techniques d’entretien des locaux à effectuer,

Considérant la possibilité de recourir ponctuellement à un agent de la commune de
Méricourt dans le cadre d’une mise à disposition,

Considérant que cette mise à disposition nécessite que l’assemblée délibérante autorise
l’autorité territoriale à sigrer avec le représentant légal de la collectivité d’accueil la
convention de mise à disposition d’un adjoint technique de la commune,

Considérant que cette convention doit préciser, es conditions de mise à disposition, des
fonctionnaires intéressés et notammert, la nature et le niveau hiérarchique des fonctions
qui leur sont confiées, leurs condftions d’emploi et (es modalités de contrôle et dévaluaton
de leurs activités,

Considérant ce qui précède,

Monsieur le Maire remercie Madame Christine LIÉNARD pour l’ensemble de sa présentation
et propose de passer au vote.

Le Conseil municipal, après avoir entendu son Président et en avoir délibéré, procède au
vote

Décide par:

28 voix « pour» de la liste « Communiste, citoyenne et de rassemblement
démocratique’>

= 3 abstentions de la liste ((Rassemblement National »

— D’autoriser la mise à disposition d’un agent de la commune appartenant au cadre
d’emploi des adjoints techniques pour une durée hebdomadaire de service dc 6
heures auprès de 5.lAMB. à compter du 1er octobre 2024 pour une durée de 3
ans, renouvelable partacite reconduction;

— D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de mise à disposition
précisant la nature des fonctions à assurer, les conditions et modalités d’emploi, le
remboursement des rémunérations et des avantages accessoires et réglementaires,
ainsi que les charges sociales s’y rapportant.
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BB/RESSOURCCS HuMA[NES/cL

2024-06-51. Délibération portant création d’emplois non permanents pour un
accroissement temporaire d’activité — Activités périscolaires / Centres permanents

Monsieur Fabrice PLANQUE rappelle à l’assemblée que conformément à l’article 34 de la loi
du 26janvier1984, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la
collectivité.

Il appartient donc au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au
fonctionnement des services.

Les collectivités locales peuvent ainsi recruter des agents contractuels sur des emplois non
permanents sur la base de larticle l..332231c du code général de la fonction publique, afin
de faire face à un accroissement temporaire d’activité.

Le centre social et d’éducation populaire propose un programme d’activités périscolaires au
service des familles dans le cadre du contrat d’objectifs et de moyens signé avec la CAF et
des activités de loisirs habilitées par la Direction Départementale de la Cohésion Sociale en
direction de la petite enfance.

A cet effet, il convient donc de recruter des animateurs qui interviendront pour renforcer et
donc! assurer le bon fonctionnement et l’encadrement des activités en fonction du nombre
variable des inscriptions selon les périodes.

Monsieur le Maire propose à l’assemblée:

A compter du 2 septembre 2024, le recrutement dans la limite de 10 agents contractuels,
dans l’emploi d’adjoint d’animation (catégorie C) pour faire face à un besoin lié à un
accroissement temporaire d’activité jusqu’au 20décembre 2024

Ces agents assureront les fonctions d’animation pour renforcer en cas de besoin,
l’encadrement des activités périscolaires à temps non complet hors périodes des vacances
scolaires (garderies et centres de loisirs permanents du mercredi), pour une durée
hebdomadaire de service de 16 heures, de 8 heures ou de 4 heures selon les besoins à
constater.

Ils devront justifier la possession du Brevet d’Aptitude aux Fonctions d’Animateur (BAFA), à
défaut d’une inscription à la formation BAFA, ou a’un CAP petite enfance.

La rémunération de ces agents contractuels sera calculée par référence à l’indice brut
minimum de traitemert applicable aux agents de la fonction publique de catégorie C.

Monsieur le Maire est chargé du recrutement et de signer les contrats d’engagement en
applica%on de l’article 1.332-23-1 du code général de la fonction publique.

Considérant ce qui précède,

Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L.332-23-1
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Monsieur le Maire propose de passer au vote.

Le Conseil municipal, après avoir entendu son Président et en avoir délibéré, procède au
vote:

Décide à l’unanimité:

— D’adopter la proposition du Maire,
— D’inscrire au budget les crédits correspondants.

BB/RESSOURCES HUMAINES/CL

2024-06-52. Délibération annuelle autorisant le recrutement d’agents contractuels sur
des emplois non permanents pour faire face à un besoin lié à un accroissement saisonnier
d’activité — Centres de Loisirs et CRI

Monsieur Fabrice PLANQUE rappelle à l’assemblée que conformément à l’article 34 de la loi
n84-53 du 26janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique
Territoriale, les emplois de chaque collectivité ou établissemen: sont créés par l’organe
délibérant de la collectivité ou de ‘établissement.

II appartient donc au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non
complet nécessaires au fonctionnement des services.

Considérant qu’en prévision de l’organisation des activités de loisirs pendant les vacances
scolaires, il est nécessaire de renforcer les services d’animation pour la période du 1
septembre 2024 au 31août2025;

Considérant qu’il peut être fait appel à du personnel recruté en qualité d’agent contractuel
pour faire face à des besoins liés à un accroissement saisonnier d’activité en application de
l’article L.332-23-2 du code général de la fonction publique

Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L.332-23-2
Vu le décret n° 88-145 du 15février 1988 prs pour lapplication de article 136 de la loi du
26 anvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale;

Monsieur le Maire propose de passer a vote.

Le Conseil municipal, après avoir entendu son Président et en avoir délibéré, procède au
vote

Décide à l’unanimité;

— D’autoriser Monsieur le Maire à recruter des agents contractuels pour faire face à
des besoins liés à un accroissement saisonnier d’activité pour la période scolaire
2024/2025 en application de l’article L.332-23-V du code général de la fonction
publique.
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— De créer des emplois d’adjoints d’animation contractuels à temps complet relevant
de la catégorie C pour exercer les fonctions d’animation et/ou de direction de
centre de loisirs et de CM pendant les vacances scolaires 2024/2025;

— De dire que Monsieur le Maire sera chargé de la constatation des besoins
concernés ainsi que de la détermination des niveaux de recrutement et de
rémunération des candidats selon la nature des fonctions et de leurs qualifications.
Toutefois, la rémunération sera limitée à l’indice terminal du grade de référence.

— De dire que les crédits correspondants seront inscrits au budget.

BB/RESSOURCCS HUMAINES/CL

2024-06-53. Délibération portant création d’emplois non permanents pour un
accroissement temporaire d’activité — Encadrement des enfants pendant la pause
méridienne

Monsieur Fabrice PLANQUE expose au Conseil municipal que conformément à l’article 34 de
la loi du 26janvier1984, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant
de ja coiiectMté.

Il appartient donc au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au
fonctionnement des services.

Les collectivités locales peuvent ainsi recruter des agents contractuels sur des emplois non
permanents sur la base de l’article 1.332-23-1° du code général de la fonction publique, afin
de faire face à un accroissement temporaire d’activité

La commune propose depuis de nombreuses années un service de restauration scolaire aux
familles qui nécessite un encadrement adapté au nombre d’enfants inscrits à la journée et
conforme aux dispositions applicables.

A cet effet, il convient donc de recruter des animateurs qui interviendront pour renforcer et
donc, assurer le bon fonctionnement du service et l’encadrement des enfants pendant la
pause méridienne en fonction du nombre variable des inscriptions selon les périodes.

Monsieur le Maire propose à l’assemblée:

A compter du 2 septembre 2024, le recrutement d’agents contractuels dans l’emploi
d’adjoint d’animation pour faire face à un besoin lié à un accroissement
temporaire d’activité jusqu’au 20décembre2024, dans la limite de 25 postes.

Ces agents assureront les fonctions d’animation pour renforcer en cas de besoin,
l’encadrement des enfants pendant la pause méridienne à temps non complet pour une
durée hebdomadaire de service deS hejres.

La rémunération de ces agents contractuels sera calculée par référence à lirdice brut
minimum de traitement applicable aux agents de la fonction publique de catégorie C.
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Monsieur le Maire est chargé du recrutement et de signer les contrats d’engagement en
application de de l’article [.332-23-1° du code général de la fonction publique.

Considérant ce qui précède,

Monsieur le Maire propose de passer au vote.

Le Conseil municipal, après avoir entendu son Président et en avoir délibéré, procède au
vote:

Décide à l’unanimité:

Vu le code général de la fonctior publique, notamment son article L332231ô

— D’adopter la proposition du Maire,
— D’inscrire au budget les crédits correspondants.

s3/REssouRcEs KUMAPNES1L[

2024-06-54. Délibération portant création d’emplois non permanents pour un

j accroissement temporaire d’activité — Programme Jeunesse

Monsieur Fabrice PLANQUE informe l’assemblée que cûrformément à l’article 34 de la loi
du 26janvier 1984, les emplois de chaque collectivité sont créés par ‘organe délibérant de la
collectivité.

Il appartient donc au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au
fonctionnement des services.

[es collectivités locales peuvent ainsi recruter des agents contractuels sjr des emplois non
permanents sur la base de I article [.332-23-1’ du code général de la fonction publique, afin
de faire face à un accroissement temporaire d’activité.

Dans le cadre de l’activité jeuresse, habilitée par le Service Départemental à la Jeunesse, à
l’Engagement et aux Sports et du contrat d’objectifs et de moyens signé avec la CAF, le
centre social et d’éducation populaire propose un programme d’activités variées chaque
année.

A cet effet, il convient donc de recruter 0es animateurs qui intervienoront pour renforcer et
oonc, assurer le bon fonctionnement et l’encadrement des activités en fonction du nombre
variable selon e nombre d’inscriptions et la fréquentation selon les périodes et les activités.

Monsieur le Maire propose à l’assemblée:

A compter du 2 septembre 2024, le recrutement oc J agents contractuels dans l’emploi
dadjoint d’animation pour taire face à un besoin lié à un accroissement
temporaire d’activité jusqu’au 20décembre2024.
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— 1 adjoint d’animation interviendra pour assurer le renforcement des activités mises en
oeuvre à l’annexe du centre social pour une durée hebdomadaire de service de 22
heures ou à défaut 1 adjoint d’animation pour une durée hebdomadaire de service de
12 heures et 1 adjoint d’animation pour une durée hebdomadaire de service de 10
heures.

— 1 adjoint d’animation interviendra pour assurer le renforcement des activités mises en
oeuvre à la maison des jeunes pour une durée hebdomadaire de service de 10heures.

— S adjoints d’animation assureront les fonctions d’animation pour renforcer si besoin,
l’encadrement des activités du Spot à temps non complet pour une durée
hebdomadaire de service de 8heures.

Monsieur le Maire est chargé du recrutement et de signer les contrats de travail en
application de l’article 1.332-23-1° du code général de la fonction publique.

Monsieur le Maire sera chargé de la constatation des besoins concernés ainsi que de la
détermination des niveaux de recrutement et de rémunération des candidats selon la nature
des fonctions et de leurs qualifications. Toutefois, la rémunération sera limitée à l’indice
terminal du grade de référence.

Consioérant ce qui précède.

Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L.332-23-1

Monsieur le Maire propose de passer au vote.

Le Conseil municipal, après avoir entendu son Président et en avoir délibéré, procède au
vote:

Décide à l’unanimité

— D’adopter la proposition du Maire,
— D’inscrire au budget les crédits correspondants.

Bs/RESS0uRcES HUMAINES/cL

2024-06-55. Délibération annuelle autorisant le recrutement d’agents contractuels sur
des emplois non permanents pour faire face à un besoin lié à un accroissement saisonnier
d’activité — Accompagnement à la scolarité

Madame Ludivine PLOUVIER indique à l’assemblée que conformément à larticle 34 de la loi
n’84-53 du 26janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique
Territoriale, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe
sélibérant de la collectivité ou de l’établissement.

Il appartient donc au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non
complet nécessaires au fonctionnement des services
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Considérant qu’en prévision de l’organisation de l’accompagnement â la scolarité pour la
période scolaire 20242025, il convient de procéder au recrutement des agents chargés
d’encadrer les enfants et les parents dans le cadre de la mise en oeuvre de cette action:

Considérant qu’il peut être fait appel à du personnel recruté en qualité d’agent contractuel
pour faire face à des besoins liés à un accroissement saisonnier d’activité en application de
l’article L332-23-2 du code général de la fonction publique;

Considérant ce qui précède,

Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L.332-23-2
Vu le décret n 88-145 du 15 février 1983 pris pour l’application de l’article 136 de la loi du
26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction, publique
territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale;

Le Conseil municipal, après avoir entendu son Président et en avoir délibéré, procède au
vote:

Décide à l’unanimité:

— D’autoriser Monsieur le Maire à recruter des agents contractuels pour faire face à
des besoins liés à un accroissement saisonnier d’activité pour la période scolaire
20242025 en application de l’article 1.332-23-2° du code général de la fonction
publique.

— De créer des emplois d’adjoints d’animation contractuels à temps non complet (7h
hebdomadaires hors activités exceptionnelles) relevant de la catégorie C.

— De dire que Monsieur le Maire sera chargé de la constatation des besoins concernés
ainsi que de la détermination des niveaux de recrutement et de rémunération des
candidats selon la nature des fonctions et de leurs qualifications. Toutefois, la
rémunération sera limitée à l’indice terminal du grade de référence.

— De dire que les crédits correspondants seront inscrits au budget.

BB/RESSOURCES HuMAINES/cL
— - --

2024-06-56. Délibération partant création d’emplois non permanents pour un
accroissement temporaire d’activité — Ateliers culturels

Madame Maria MALIGNO-CODISPOTI expose au Conseil municipal que conformément à
l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité sont créés par
l’organe délibérant de la collectivité.

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au
fonctionnement des services.

Les collectivités locales peuvent ainsi recruter des agents contractuels sur des emplois non
permanents sur la base de l’article [332-23-1° du code général de la fonction publique, afin
de faire face à un accroissement temporaire «activité.
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Dans le cadre de son projet d’établissement, l’espace public culturel «la Gare » propose un
programme d’activités culturelles pour la population.

A cet effet, il convient donc de recruter un adjoint du patrimoine et un animateur qui
interviendront pour renforcer et donc, assurer le bon fonctionnement et l’encadrement de
ces activités.

Elle propose à l’assemblée:

A compter du 2septembre2024, le recrutement

— D’un agent contractuel dans l’emploi d’adjoint du patrimoine pour une durée
hebdomadaire de service de 20h pour faire face à un besoin lié à un accroissement
temporaire d’activité jusqu’au 31décembre 2024

— D’un agent contractuel dans l’emploi d’adïoint d’animation pour une durée
mensuelle de service de 4 heures pour faire face à un besoin lié à un accroissement
temporaire d’activité jusqu’au 31décembre 2024

Monsieur le Maire sera chargé de la constatation du besoin ainsi que de la détermination du
niveau de recrutement et de rémunération des candidats selon leurs qualifications.
Toutefois, la rémunération sera limitée à l’indice terminal du grade de référerce.

Monsieur le Maire est chargé du recrutement et de signer le contrat de travail en
application de l’article L.332-23-1 du code général de la fonction publique.

Considérant ce qui précède,

Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L.332231c

Monsieur le Maire propose de passer au vote.

Le Conseil municipal, après avoir entendu son Président et en avoir délibéré, procède au
vote:

Décide à l’unanimité:

— D’adopter la proposition du Maire,
— D’inscrire au budget les crédits correspondants.

sBfREssouqcEs HuMAINES/cl -

2024-06-57. Délibération portant création d’emplois non permanents pour un
accroissement temporaire d’activité — Service évènementiel

Monsieur Laurent DUCAMP expose que conformément à l’article 34 de la loi du 26janvier
1984, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité.

II appartient donc au Conseil Municipal de ‘ixer l’effectif des emplois nécessaires au
fonctionnement des services.

Les collectivités locales peuvent ainsi recruter des agents contractuels sur des emplois non
permanents sur la base de l’article L332-23-1 du code général de la fonction publique, afin
de faire face à un accroissement temporaire d’activité.
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A cet effet, il convient de recruter un adjoint technique contractuel qui interviendra pour
renforcer et donc, assurer le bon fonctionrement du service événementiel pendant les
périodes de festivités.

Il propose à l’assemblée:

Le recrutement d’un agent contractuel dans l’emploi d’adjoint technique à temps complet
pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité du 1e’ juillet au 31
août 2024 et du 18novembre2024 au 17janvier 2025.

Cet agent sera affecté au service évènementiel pour renforcer en cas de besoin, les équipes
dédiées au service.

La rémunération de cet agent contractuel sera calculée par référence à l’indice brut
minimum de traitement applicable aux agents de la fonction publique de catégorie C.

Monsieur le Maire est chargé du recrutement et de signer les contrats d’engagement en
application de l’article L.332-23-1 du code général de la fonction publique.

Considérant ce qui précède,

Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L.332-23-1°

Monsieur le Maire propose de passer au vote.
Le Conseil municipal, après avoir entendu son Président et en avoir délibéré, procède au
vote:

Décide à l’unanimité

— D’adopter la proposition du Maire,
— D’inscrire au budget les crédits correspondants.

BB/SECRtTARIAT GENERAL/SH

2024-06-58. Reconduction du groupement de commandes pour l’acquisition de
prestations liées au déploiement du dispositif d’autorisation préalable à la mise en
location (APML) et à la division (APO) sur une partie du territoire de la Communauté
d’Agglomération de Lens-Liévin (CALL) pour l’application du nouveau marché lié aux visites
de contrôle, compte tenu de l’extension du périmètre à l’ensemble de la commune à
compter du 1er janvier 2025

Monsieur Pierre BOUFFLERS rappelle au Conseil municipal l’engagement de la commune
pour lutter contre habitat indigne et insalubre depuis 2020, en lien avec la CALL, sur une
partie du territoire communal, instaurant l’obligation pour les bailleurs privés d’obtenir une
autorisation préalable de mise en location et depuis 2022, le dispositif du permis de diviser.

En outre, il rappelle les procédures inhérentes à ces deux dispositifs qui impliquent
l’organisation de visites au sein des immeubles concernés, par un opérateur privé présentant
les compétences requises.

Faisant référence à la délibération &2024-03-26 du 27 mars 2024 relative à l’extension du
périmètre d’autorisation préalable à la mise en location (APML) et à la division (APU) à
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l’ensemble de la Commune à partir du 17janvier 2025, Monsieur Le Maire, indique que la
CALL propose de reconduire le groupement de commandes pour la réalisation des
prestations rendues nécessaires.

Vu le code de la commande publique,

Vu la délibération n° 2016— 10-071 de la Commune de Méricourt en date du S novembre
2016 adoptant le schéma de mutualisation,

Vu la délibération n2023- 06-70 du 9juin 2023 relative à la constitution d’un groupement
de commandes pour l’acquisition de prestations liées au uéploiement du dispositif de permis
de louer et de diviser sur une partie du territoire de la CALL,

Vu la délibération 2024-0326 du 27 mars 2024 relative à lextension du périmètre
dautorisation préalable à la mise en location (APML) et à la division (APD) à l’ensemble de la
commune à partir du lerjanvier 2025;

Considérant ce qui précède,

Monsieur le Maire propose de passer au vote.
Le Conseil municipal, après avoir entendu son Président et en avoir délibéré, procède au
vote:

Décide à l’unanimité:

— De décider de la reconduction du groupement de commandes entre la
Communauté d’agglomération de Lens-Liévin et les communes volontaires nstitué
le 12juin 2023,

— De prendre acte de la convention constitutive du groupement de commandes pour
l’application du nouveau marché lié aux visites de contrôle, compte tenu de
l’extension du périmètre du permis de louer et de diviser à l’ensemble de la
commune au 1 janvier 2025, coordonné par la Communauté d’agglomération de
Lens-Liévin, qui désigne la Commission d’Appel d’offres du coordonnateur comme
celle du groupement pour les missions définies par la convention.

— D’autoriser Monsieur Le Maire à signer la convention constitutive ci-annexée ainsi
que tout document se rapportant à l’exécution de la présente délibération.

B RIS H/S R

2024-06-59. Cession d’une parcelle non bâtie cadastrée section AH N°798 Partie sise au
lieudit « La Cité Nouvelle Nord n au profit de Monsieur et Madame CONTINOLO

Monsieur le Maire rappelle le projet de lotissement communal dénommé Résidence Ricq
pour la mise en vente de lots libres sis rue Davy, Gutenberg et Réaumur.

Il expose que suite à la construction de ce nouveau lotissement, il a été relevé une emprise
de terrain constituant un empiètement sur le domaine communal d’une superficie avant
arpentage denviron 14,60 m. Un extrait du plan de cadastre et de division provisoire sont
annexés à la présente délibération.
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Il indique que Monsieur et Madame CONTINOLO sont les propriétaires de la parcelle
cadastrée section AH na797 qui jouxte cette emprise.
Ces oerr.iers ont manifesté un intérêt pour I acquisition de cette bande de terrain.
Monsieur le Maire vise lavis des domaines sur la valeur vénale du bien ci-annexé, rendu le
27mars2024, qui estime le prix e la parcelle à 16,80€ Hi. le mètre carré,

Il souligne que cette bande de terrain n’est plus affectée au domaine public communal
depuis plusieurs années.

Afin que celle-ci puisse être cédée, il convient e constater sa désaffectation et la déclasser
du domaine public communal.
Considérant que le terrain cadastré section AH n79S partie d’une superficie d’environ
1460m’ sis au lieudit” La Cité Nouvelle Nord “est propriété de la Ville,
Considérant que ce délaissé de voirie n’est plus utilisé à l’usage du public, il y a lieu de
constater sa désaffectation du domaine public,
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en ses articles L 2241-1 et L
1311- 9,
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques,
Vu arrêté ministériel du 5décembre2016 relatif aux opérations d’acquisitions et de prise en
location immobilières poursuivies par les collectivités publiques et divers organismes,
Vu l’avis rendu par le service du Domaine du Pas-de-Calais,

Considérant ce qui pr&ède,

Monsieur le Maire propose de passer au vote.

Le Conseil municipal, après avoir entendu son Président et en avoir délibéré, procède au
vote:

Décide à l’unanimité:

— De constater, préalablement au déclassement, la désaffectation du domaine public
du terrain cadastré section AH n°798 partie pour une superficie d’environ 14,60 m’
avant arpentage sis au lieudit « La Cité Nouvelle Nord »,

— D’approuver son déclassement du domaine public communal pour le faire entrer
dans le domaine privé communal,

— D’autoriser la cession, au profit de Monsieur et Madame CONTINOLO d’une partie
de la parcelle non bâtie cadastrée section AH n°798, en cours de division, sise au
lieudit « La Cité Nouvelle Nord,> pour une superficie d’environ 14,60 m2 avant
arpentage,

— De fixer le prix de cession de ce terrain à 16,80 euros le mètre carré dont le prix
définitif de vente sera déterminé selon la superficie exacte après arpentage,

— De dire que l’intégralité des trais d’acte sera à la charge des acquéreurs,
— D’autoriser Monsieur le Maire à signer l’acte notarié correspondant à cette cession

ainsi que tout document s’y rapportant.
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SB/CAGIN[T DU MAIRE/MT

2024-06-60. Signature d’un bail commercial — Immeuble à usage mixte—2 rue Mirabeauj

Monsieur le Maire rappelle que la revitalisation artisanale et commerciale, notamment en
centre-bourg implique la requalification d’espaces, l’amélioration de l’accueil de la
population auprès des services publics municipaux ainsi que le développement des services
et commerces.

Dans ce cadre, la Commune s’implique activement pour favoriser l’émergence d’une offre
immobilière de qualité pour linstallation des commerces

Monsieur le Maire expose que la Ville est propriétaire, depuis le 20 juillet 2023, de
l’immeuble à usage mixte, d’habitation et professionnel sis 2 rue Mirabsau, parcelle
cadastrée section AX n24S, anciennement café Chez Annie ». Des travaux ont été
entrepris par la Commune pour réhabiliter l’immeuble afin qu’il puisse accueillir une activité
commerciale de type café ou bar-brasserie.

La Ville est également propriétaire, depuis le 15 mars 2022, d’une licence de débit de
boisson IV.

Messieurs Samuel et Cyril Louchet ont manifesté le souhait de s’implanter en tant que
preneurs au sein de immeuble précité, pour exercer une activité commerciale de type bar-
b ra ss e r ie

Bien qu’il soit autorisé à conclure tout contrat de louage de choses pour une durée
n’excédant pas douze ans délibération n202D-05-23), Monsieur le Maire souhaite
soumettre à l’approbation du Conseil municipal, le projet de louer l’immeuble sis 2 rua
Mirabeau à Messieurs Samuel et Cyril Louchet une fois qua cas derniers auront achevé les
démarches de création de leur société et que les travaux engagés par la Commune seront
achevés.

À cet effet, Monsieur le Maire expose qu’il est envisagé, dans un premier temps, de
conclure un bail dérogatoire d’un an, moyennant un loyer annuel de dix mille quatre cent
quarante (10 440) euros hors charges

Ce bail dérogatoire sera assorti d’une promesse de bail commercial, avec pour objectif de
confirmer les engagements respectifs de la Commune et des preneurs à l’issue du bail
dérogatoire.

Dans un second temps, Monsieur le Maire propose de conclure un bail commercial pour une
durée de 9 années, moyennant un loyer annuel de onze mille six cent quarante (11 640)
euros hors charges.

Les baux envisagés prévoient également la location de la licence IV dont la Ville est
propriétaire, pour un montant annuel de trois cent soixante (360) euros.
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Monsieur Laurent DASSONVILLE intervient: « Nous allons voter cette délibération, mas sur
quelle base le montant du loyer a-t-H été fixé? Il nous paraît un peu excessif. Je pense que
c’est un beau restaurant, qui va revivre derrière ce café qui était très connu des
Méricourtois. Je pense qu’un petit effort financier pourrait être fait, au moins sur la
première année, pour que ces personnes puissent se lancer correctement et ne pas fermer
l’établissement tout de suite à défaut.

Monsieur le Maire répond: “Tout à fait, je comprends bien la sympathie que l’on peut avoir
pour que ce café emblématique de Méricourt et pour qu’il revive. Mais il y a des règles qui
s’appliquent à nous, notamment sur une répartition de travaux, Ils ont souhaité en prendre à
leur charge, pendant qu’on prend le reste. On a pris contact avec une notaire qui a
l’habitude de ça, qui nous indique un bail «3, 6, 9» et un effort est fait dans l’entre-deux.
Pour l’instant, la délibération porte simplement sur le fait qu’ils puissent consolider leur
société. »

Monsieur Serge TERNISIEN, Directeur général des Services précise que « Or’ est obligés de
tenir compte de l’acquisitior du bâtiment et des travaux que l’on entreprend dedans. On est
obligés de prendre ça en compte pour un amortissement sur 25 ans pour fixer le prix du
loyer. Par contre, ce qui est fait avec eux, un accord qu’on pourrait avoir, c’est d’avoir deux à
trois mois de gratuité pour leur permettre sur la première année de ramener un prix de loyer
plus bas pour se lancer. Les choses sont prévues pour que cela se passe bien, et on n’est pas
dans une logique de se faire de l’argent sur un loyer, mais de développer de l’activité
commerciale sur le territoire.

Monsieur le Maire « Donc c’est prévu, simplement, Monsieur TERNISIEN le dit autrement
que moi, la délibération vaut pour les aider sur la société, l’effort de l’entre-deux sera fait.
Ce qui protège aussi la Ville, je ne e souhaite pas, mais si cela périclite, on a toul le loisir de
relancer les démarches.»

Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu le Code de commerce,
Vu les projets de baux commerciaux ci-annexés,

Considérant ce qui précède,

Monsieur le Maire propose de passer au vote.

Le Conseil municipal, après avoir entendu son Président et en avoir délibéré, procède au
vote:

Décide à l’unanimité:

— D’approuver le projet de louer l’immeuble sis 2 rue Mirabeau à Messieurs Louchet
dans les conditions précédemment présentées.
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BB/CABINET DU MAIRE/41

2024-06-61. Projet de parc photovoltaïque avec la société Renner Énergies France —

Définition des objectifs et modalités de la concertation obligatoire dans le cadre d’une
procédure d’urbanisme soumise à évaluation environnementale

Monsieur e Maire rappefle que b Commune de Méricourt est dotée d’un Plan LocM
«Urbanisme (PLU), approuvé par délibération en date du 13février2013.

Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu le Code de l’urbanisme, notamment les articles L103-2 et suivants,
Vu le Code de l’environnement,
Vu la délibération n 2013-02-02, en date du 13 février 2013, portant approbation du Plan
Local d’urbanisme (PLU),

Il rappelte également qu’un projet d’installation d’un parc photovoltaïque de 17 hectares sur
les communes de Méricourt et Billy-Montigny, aux abords du parcours des rescapés, est à
l’étude.

une promesse de bail emphytéotique et/ou de constitution de servitudes a été signée avec
la société Renner Ér’srgies France en décembre 2023. Cette promesse de bail lui accorde un
droit d’occupation pour une durée de trois années renouvelables, afin de déterminer la
faisabilité du projet. Des études, notamment environnementales, sont en cours.

Pour la Commune de Méricourt, les parcelles étant prises à bail et/ou faisant l’objet de
servitudes sont les suivantes:

Section W Lieu-dit Surface (ni2)
AH 561 Coron de Méricourt 43 090
AI 428 Coron de Méricourt 20 627
AI 338 Coron de Méricourt 2 475

AI 327 Coron de Méricourt 41 089
AI 336 Coron de Méricourt

- 4 707

AI 307 Coron de Méricourt 79

TOTAl. 112058

______

Le projet touche plusieurs zones du PLU, Monsieur le Maire expose qu’il est nécessaire de
procéder à une évolution de celui-ci.

Pour ce faire, une procédure spécifique du Code de l’urbanisme est mise en oeuvre (articles
L300-6 et L300-6-1). Celle-ci permet de se prononcer, par une déclaration de projet, sur
l’intérêt général de la réalisation d’un programme de construction et de procéder en même
temps à la mise en compatibilité afférente du Plan Local d’urbanisme.

La mise en compatibilité du Plan Local d’urbanisme avec une déclaratior de projet est
soumise à évaluation environnementale (article R104-13). Elle est de ce fait également
soumise à concertation au titre des articles L103-2 et suivants du Code de l’urbanisme.

L’article L103-4 de ce Code prévoit que « Les modolités de la concertation permettent
pendant une durée suffisante et selon des moyens adaptés au regard de l’importance et des
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caractéristiques du projet, ou public d’accéder aux informations relatives au projet et aux
avis requis par les dispositions législatives ou réglementaires applicables et de formuler les
observations et propositions qui sont enregistrées et conservées par l’autorité compétente. »

Monsieur le Maire indique que, toujours conformément aux dispositions du Code de
l’urbanisme, lorsqu’une opération d’aménagement nécessite une révision du Plan Local
o’Urbanisme, la révision du document d’urbanisme et l’opération envisagée peuvent faire
l’objet d’une concertation unique.

Monsieur le Maire expose qu’il appartient au Conseil municipal de fixer les modalités de la
concertation par délibération.

De ce tait, Monsieur le Maire propose de fixer les modalités de cette concertation unique
comme suit:

- À partir du mois d’août 2024, le public sera informé de l’ouverture d’une
concertation, par publication sur le site internet de la Ville et par affichage en Mairie
et sur les panneaux d’affichage de la Ville;

- Une réunion publique se tiendra sur le territoire communal entre septembre et
octobre 2024

- Deux permanences d’une demi-journée chacune seront tenues auprès du service
urbanisme de la Mairie au cours des mois de septembre et octobre 2024, pour
permettre au public de poser des questions ou formuler des observations;

- À l’issue de la concertation, le Conseil municipal en arrêtera le bilan.

Considérant ce qui précède,

Monsieur le Maire propose de passer au vote.

Le Conseil municipal, après avoir entendu son Président et en avoir délibéré, procède au
vote

Décide à l’unanimité:

— D’approuver les objectifs et modalités de concertation pour la procédure de mise
en compatibilité du Plan Local d’urbanisme avec une déclaration de projet pour
l’installation du parc photovoltaïque;

— D’autoriser Monsieur le Maire à engager la concertation au titre des articles L.103-2
et suivants du Code de l’urbanisme;

— D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document et d’une manière générale, à
faire le nécessaire pour l’exécution de la présente délibération.
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BO/cABINET DU MAIRE/1B

2024-0G-62. Politique de la Ville - Signature du Contrat de Ville 2024-2030

Monsieur Pierre BOUFFLERS rappelle à ‘assemblée que la loi du 21 février 2014 de
programmation pour la ville et la cohésion urbaine (dite loi Larry), qui définit les Contrats de
Ville dans son article 6, dispose dans son article 21 que les Contrats de Ville sont conclus
entre. ((d’une part, l’Etat et ses établissements publics et, d’autre part, les communes et
EPCI à fiscalité propre concernés». Ils sont également signés par les départements et les
régions et les agences régionales de santé.

Vu le décret n7023-1314 du 28décembre2023 qui dresse la liste des nouveaux quartiers
prioritaires de la Politïque de la Ville à savoir pour MÉRICOURT

• Le quartier du Maroc/La Canche (0P062045)
• Le quartier du 3/15 - Cité Piérard (0P062034)

Considérant qu’initialement prévu pour une durée de 6 ans, le Contrat de Ville de la CALL est
arrivé à échéance au 31décembre2023.

Conduit par lEtat, les collectivités territoriales et leurs groupements, le Contrat de Ville
mobilise et engage ses signataires et partenaires à mettre en cohérence et convergence tous
les moyens (de droit commun ou spécifiques) pour soutenir un plan d’actions qui vise à
assurer l’égalité entre les territoires, réduire les écarts de développement entre les quartiers
défavorisés et leurs unités urbainss et améliorer les conditions de vie de leurs habitants.

C’est pourquoi, à partir d’octobre 2023 la CALL, pilote du Contrat de Ville en lien avec sa
compétence obligatoire Politique de la Ville, a engagé les travaux d’élaboration du futur
dispositif contractuel pour la période 2024-2030.

Cette démarche de co-construction partenariale s mis en exergue des éléments qui sont
ressortis de la phase de diagnostic partagé, à savoir:

• Des données quantitatives qui fon: état c’inégalités fortes, multiples et qui terdent à
saccroitre.

• Des acteurs qui observent des situations qui se dégradent.
• Des ((basculements>, dans la pauvreté, de la reproduction d’inégalités.
• 0es habitants qui insistent sur les enjeux de santé, de mobilité, de vivre ensemble

(Labo de la participation) mais également de tranquillité et d’emploi (enquête ANCT).

Cela a amené l’ensemble des acteurs à (réjaffirmer les priorités et principes d’intervention:

• Remettre de l’humain dans les quartiers.
• Prévenir les risques de basculement et agir à des moments clés.
• Agir en favorisant les logiques de parcours.
• Aborder les personnes comme les quartiers de manière globale (et non avec une clé

d’entrée thématique).
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D’où la proposition d’une stratégie (validée par le Conseil Communautaire du 28mars2024)
autour de 3 piliers:

1. Prévenir/repérer
2. Agir
3. Coopérer

Ces piliers ont été déclinés en 12 ambitions thématiques et 2 enjeux transversaux (transition
écologique et participation des habitants).

En matière de coopération, la gouvernance a été renouvelée. Elle fait du Labo de la
participation des habitants de la CALL le lieu pour permettre aux citoyens de prendre part au
Contrat de Ville. Parce qu’il a été affirmé que le droit commun doit devenir le levier de la
Politique de la Ville, une nouvelle instance j été créée pour relever le défi le plus important
du Contrat de Ville: faire en sorte que les moyens de droit commun des villes, de la CALL, du
Département, de la Région, de la CAF, des services régaliens de l’Etat et des bailleurs soient
mobilisés et contribuent concrètement à la réduction des inégalités dans les QPV.

Ce dispositif contractuel aura vocation à évoluer au rythme de l’observation, de l’évaluation
et des instances de pilotage. Il pourra donner lieu à des avenants qui traceront les
changements de cap et les orientations nouvelles à suivre.

Monsieur Laurent DASSONVILLE prend la parole: « Je vais faire court, mais c’est beaucoup
de bla-bla, jamais de résultats, donc on va s’abstenir là-dessus. »

Vu le Code Général des collectivités territoriales,
Vu la délibération du Conseil Communautaire du 28mars2024,

Considérant ce qui précède,

Monsieur le Maire propose de passer au vote.

Le Conseil municipal, après avoir entendu son Président et en avoir délibéré, procède au
vote:

Décide par:

28 voix pour » de la liste «Communiste, citoyenne et de rassemblement
démocratique »

3 voix « contre » de la liste « Rassemblement National »

— D’approuver le nouveau Contrat de Ville de la Communauté d’agglomération de Lens
Liévin intitulé « Engagement quartiers 2030 » (cf. document cadre et ses annexes)

— D’autoriser:
• L’engagement de la Ville dans cette nouvelle démarche contractualisée.
• Monsieur le Maire à signer le document cadre Contrat de Ville 2024-2030.

ainsi que toutes autres pièces, courriers, documents nécessaires à la mise en
oeuvre du Contrat de Ville « Engagement quartiers 2030».
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BR/EOOcATIONINO

2024-06-63. École Lanoy - Proposition de transfert de propriété de matériel pédagogique
à la Ville de Méricourt

Madame Ludivine PLOUVIER expose que dans le cadre de la démarche « Notre école,
faisons-la ensemble », l’école maternelle Suzanne LANOY a déposé un projet intitulé
« Développer l’autonomie et le bien-être pour rendre les élèves acteurs et moteurs de leurs
apprentissages >1.

Ce projet, pour lequel la gestion financière a été assurée par la Direction des Services
Départementaux de l’Education Nationale, a permis l’acquisition de matériel pédagogique
numérique.

Madame Ludivine PLOUVIER explique que la propriété des biens acquis dans le cadre du
Conseil National de la Refondation est transférée à la collectivité de rattachement de
l’établissement.

Considérant ce qui précède,

Monsieur le Maire propose de passer au vote.

Le Conseil municipal, après avoir entendu son Président et en avoir délibéré, procède au
vote:

Décide à l’unanimité

— D’approuver la proposition de transfert de propriété du matériel pédagogique à la
Commune de Méricourt,

— D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de transfert de propriété avec
le Directeur académique du Pas-de-Calais,

— D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document et, d’une façon générale, à
faire le nécessaire pour l’exécution de la présente délibération.

BR/CENTRE SOCIAI/S1

2024-06-64. AI Attribution de S bourses BAFA

Madame Adeline SERVILLE rappelle au Conseil la délibération du 24mars2004, par laquelle
le Conseil municipal instaurait une aide financière à la formation BAFA (Brevet dAptituue
aux Fonctions d’Animateurs) par le biais de bourses versées aux stagiaires.

Ces diplômes leur permettent de trouver un emploi pendant l’été ou les vacances scolaires
et pour ceux qui le souhaitent, d’entamer un parcours professiornel plus poussé et de
faciliter l’accès aux filières professionnelles du social, de l’animation ou de l’éducation.

Cinq jeunes Méricourtois ont fait des demandes d’attribution de bourses BAFA.

Considérant ce qui précède,
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Monsieur le Maire propose de passer au vote.

Le Conseil municipal, après avoir entendu son Président et en avoir délibéré, procède au
vote:

Décide à l’unanimité:

— D’octroyer S bourses de 150 euros chacune pour t’aide à la formation de stage de
base BAFA à des jeunes Méricourtois

• Timéo GAVOIS

• Laura DESSAILLY
• Jayson GORREZ
• Élose BRAQUART

• Amel RAYA

Ces dépenses seront imputées au budget du Centre Social d’Éducation Populaire de
exercice en cours.

BO/ŒNTRE SOCiAL)SL --

____________________________________________

2024-06-64. BJ Attribution d’une bourse BAFA

Madame Adeline SERVILLE rappelle au Conseil la délibération du 24mars2004, par laquelle
le Conseil municipal instaurait une aide financière à la formation BAFA (Brevet d’Aptitude
aux Forctions d’Animateurs) par le biais ce bourses versées aux stagiaires.

Ces diplômes leur permettent de trouver un emploi pendant l’été ou les vacances scolaires
et pour ceux qui le souhaitent, d’entamer un parcours professionnel plus poussé et de
faciliter l’accès aux filières professionnelles du social, de l’animation ou de l’éducation.

Une jeune Méricourtoise a fait une demande d’attribution de bourse BAFA.

Considérant ce qui précède,

Monsieur le Maire propose de passer au vote.

Le Conseil municipal, après avoir entendu son Président et en avoir délibéré, procède au
vote:

Madame Adeline SERVILLE et Messieurs David KRZYZELEWSKI et Olivier LELIEUX ayant un
pouvoir pour David KRZYZELEWSKI ne prennent pas part au vote,

Décide par

= 25 voix u pour» de la liste ((Communiste, citoyenne et de rassemblement
démocratique »

3 voix pour » de la liste « Rassemblement National »
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— D’octroyer une bourse de 150 euros pour l’aide à la formation de stage de base
BAFA à:

Lylou DELPLANCHE

Ces dépenses seront imputées au budget du Centre Social d’Éducation Populaire de
‘exercice en Cours.

Clôture de la séance à 20h00.

Méricourt, le 61 OCT. ZOU

Le Maire, Le secrétaire

Bernard BAUDE.
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